


--la mort de Jabra Nicola--

Jabra Nicola, ancien dirigeant du Parti Com
muniste Palestinien ( PCP) longtemps membre 
du Comité Exécutif International de la IVème 
Internationale et, plus récemment, un des prin
cipaux théoriciens de l'Organisation Socialiste 
Isrélienne, est mort à Londres, le samedi 28 
décembre 1974. 

Pendant plus de trente ans, le camarade Nicola, 
que beaucoup connaissait mieux sous le nom de 
Abu Sal'd, avait déployé la bannière du marxis
me - révolutionnaire au Moyen-Orient. Dans 
un bastion réactionnaire aussi total qu'Israél, 
ce n'est pas là une mince réalisation. 

Sa mort est une perte douloureuse pour le mou
vement ouvrier arabe et la IVème Internationale. 
Une évaluation de cette perte doit prendre com
me point de départ le con texte historique qui a 
produit et qui fut à son tour le produit de ... 
Abu Sal'd. 

Le PCP est né en 1922 d 'une scission du Parti 
Ouvrier Sioniste. A la suite de cette scission, 
il s'affiliait à la Illème Internationale (commu
niste). Une couche significative de cette jeune 
génération révolutionnaire fut déportée en URSS 
dans les années 20 et 30 par les autorités du 
mandat britannique qui gouvernaient alors la ré
gion. Avec la dégénérescence de la IIIème In
ternationale ils tombèrent tous victimes des pur
ges de Staline. 

Une nouvelle génération de dirigeants ouvriers, 
plus en accord avec le stalinisme, reprit a lors 
en mains les commandes du PCP. Des processus 
similaires étaient en cours dans d'autres parties 
du n>onde arabe. 

Abu Sal'd est le genre d'exception qui fait mieu:•_ 
que confirmer la règle. En effet d'lns saper
sonnalité solitaire se concentraient non seule
ment la voix de l'opposition politique aux équi 
voques du PCP -- e!üre sionisme et nationalis
me arabe -- mais aussi l e souffle vivant de ce 
qui avait été une Interna tionale révolutionnaire. 
Durant les années 40, il fut é liminé de toute 

instance de direction du PCP. Son évolution vers 
le trotskysme et les rangs de la IVème Inter
nationale, où il demeura jusqu'à sa mort, sui
virent peu après. 

En 1963, Sa!'d adhéra à l'Organisation Socia
liste Israélienne ( Matzpen) qui avait été fon -
dée en 1962 par un petit noyau de révolution
naires juifs exclus du PCP. Le Matzpen, dans 
une large mesure sous l'influence de Sal'd, re
jeta complètement le sionisme et en vint à la 
reconnaissance fondamentale que, objectivement, 
la ligne de clivage politique principale dans la 
société israélienne tournait autour de l'accep
tation ou du rejet du sionisme. 

D'autre part, Sal'd apporta au Matzpen la concep
tion d'une nation arabe unique (artificiellement 
fragmentée p ar l'impérialisme à la suite de la 
première guerre mondiale) à l'encontre de la 
conception stalinienne qui prévalait alors, de 
différentes nations arabes en Irak, en Syrie, 
en Egypte, etc.. Ce faisant, le camarade Sa!'d 
tissait un lien direct avec le passé révolution
naire du PCP . Car ce n'est qu'en 1927, et mal
gré l'opposition de la jeune direction révolution
naire du PCP que le Comintern en dégénérescen 
ce abandonna sa position sur la question de l'uni
té objective du monde arabe. 

Ces deux aspects du programme de l'OSI furent 
intégrés dans l a perspective d'une révolutio ·; 
socialiste à travers tout le Moyen-Orient comme 
seule solution historique aux problèmes de la ré
gion, y compris la question nationale. Sur ces 
fondements, une organisation authentiquement 
juive-arabe a vu le jour en Isra~l. se différen
ciany de façon qualitative du vieux PCP, dans 
la mesure où elle" l'<'jt'~ait icrrnement, sans 
jamais l es mettre sur un pied d'égalité, les for
mes de nationalisme à la fois juif et arabe. Il 
s ' agissait là d'un gigantesque pas en avant, dont 
l'importance allait bien au - delà du nombre li
mité de cadres qui ont constitué l'OSI. 

(suite page 23) 
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VIETNAM 

la désintégration 
des 

positions impérialistes 

-----------P. ROUSSET-----------

Le ll janvier le gouvernement américain envoyait 
aux pays co-signataires des Accords de Paris 
sur le Vietnam, une note dénonçant violemment 
l'intervention militaire "nord-vietnamienne" au 
Sud et menaçant la République Démocratique du 
Vietnam de représailles. Quatre jours aupara
vant, pour la première fois depuis le 27 janvier 
19 7 3, une capitale provinciale était libérée par 
les forces du GRP ( Gouvernement Révolution
naire Provisoire) : Phuoc Binh. L'Indochine re
venait à la une de l a presse internationale. Mais 
Washington s'est bien gardé de préciser quelles 
représailles pourraient être décidées, Le choix 
en es t, en effet, pour le moins délicat. 

Le gouvernement Ford n'est pas avant tout confron
té en Indochine à un recul localisé (la perte de tou
tes les positions fantoches dans une province en 
tière : Phuoc Long) ou à un problème particulier 
(les dites "infiltrations nord-vietnamiennes")mais 
bienj. une_évoluti~n_globale de la situation dans 
l a région. Et ce dans un contexte mondial et amé 
ricain qui lui interdit tout réengagement ~irect_ 
et p_§j~~ dans l e conflit indochinois. 

IN"PRECOR No l 0 (1 7 octobre 1974) avait analy -
sé l a situation militaire et politique nouvelle 
qui s'était créée dans les villes e t l es campagnes 
du Sud Vietnam cet été et cet automne. Avec 
l es débuts de la s aison sèche hivernale, l es trans
formations dans l es rapports de forces engagées 
lors de la mousson humide se sont poursuivies. 
Mieux, nous n'assistons pas seulement à~our_-:._ 
suite de l a dégradation~gressive des___Eosition~ 
contre-révolutionnaires au Vietnam, au Laos et 
au -C ambodge, mais aussi à la mise en lumière 
plus vigoureuse encore ~~ar avant de la dia
l ectique interne de l a révolution indochinois;:_ qui 
lie entr e eux pays e t modes d e luttes • 

••• 

Leçons des derniers combats 
Les offensives régionales menées dernièrement 
par le GRP ont un sens avant tout politique et 
n'inaugurent pas le brusque passage à une offen
sive générale visant à abattre ainsi le régime 
fantoche. Il n'en reste pas moins qu'elles sou
lignent l' évolution opérée dans le rapport de for
ce militaire a u Sud Vietnam. On pouvait noter 
trois changements dans l a nature des combats 
de cet été : ( 1) déplacement vers des régions 
très populeuses (Delta du Mékong et plaines cô
tières centrales), (2) multiplication de contre 
att aques du FNL aboutissant à la libération de 
notw eaux territoires e t notamment de chefs
lieux de districts (dans le Quang·Nam), (3) amé
lioration notabl e de l' a rmement engagé par les 
forces révolutionn a i res dans le Delta (bataille 

de Ben-cat - Lai Khé). 

C'est l'absence de toute capacité d'initiative 
du régime fantoch~~~s~anii_r__?_,tée_ av~~ 
~clat_l~rs de~!Jrontements_de ce_s_!Q~t der-_ 
ni~s_mois. 

Selon l e quotidien français L e Figaro (politique
ment de droite) , Thieu s'étai:: donné trois prio
rités dans l a troisième région militair e (l) : 
- la défense de la colline de l a Vierge Noire, 
proche de l a vill e de Tay Ninh (90 km au nord 
ouest de S a t"gon), e t sur l aquell e é t a it construit 
un très important radar qui couvrait le delta, la 
région sat gonnaise et le C a mbodge; 
- l a défense de l a capita l Phu oc Binh (12 5km au 
nord de S a t"gon) dont la chute représentait une 
lourde défaite i)~,y chologique; 

-la reprise du chef lieu de district T a nh Linh 
(120 km au nord est d e S a tgon) pour évit er l e 
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VIETNAM 

Les combats dans la troisième 
région militaire 

"pourrissement" complet de l a province de 
Binh Tuy. 

Phuoc Binh a é té libéré le 7 janvier; l a colline 
de la Vierge Noire est tombée le même jour et 
l e radar est détruit; non seulement Tanh Linh 
n'a pas été reconquise mais le second chef lieu 
de district de la province, Hoai Duc, est soumis 
à une forte pression. 

La paralysie des forces fantoches apparartra 
mieux si l'on étudie comment les combats se 
sont déroulés. 

Toujo::~rs selon le Figaro, peu susceptible de 
sympathies pro-communistes, les divisions ré
gulières nord-vietnamiennes, basées au Sud , 
sont restées peu actives ces derniers mois . 
La cinquième division serait enga_gée au Nord
Ouest de la Plaine des Joncs (D e lta). La libéra
tion des chefs -lieux de districts de la Province 
de PhL!o c Long a été le fait des troupes régio
nales du FNL. Et seule la moitié à peine de la 
septième division, appuyée par un régiment au
tonome, aurait participé à la prise de la capi
tale provinciale de Phuoc Binh. Les onze au
tres divisions nord-vietnamiennes censée ,; ê~re 
au Sud ne sont pas intervenues. Tout en lais
sant au Figaro la responsabilité des informa
tions de détails (nombre, emplacement, activi
tés des divisions citées), on peut retenir le ta
bleau d'ensemble, 

sargon, pour sa part, n'a pu envoyer en renfort 
à Phuoc Binh que 250 parachutistes. L ' argu-
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ment selon lequel cela aurait été dü au mau
vais temps n'est pas convaincant. Le fait est 
que l' "élite" de l'armée sal"gonnaise est fixée 
dans les provinces septentrionales par les of
fensives menées cet été et cet automne par le 
GRP comme par la peur de voir une poussée 
s'opérer dans la région de Quang Tri. Cette 
"élite" est composée de parachutistes, de mari
nes, de la première et seconde division d'in
fanterie. 

Le régime Thieu n'a plus de "réserves straté
giques" susceptibles d'être envoyées sur de 
nouveaux fronts alors que les forces révolu
tionnaires en possèdent d'importantes, 

La situation dans le Delta du Mékong est à ce 
titre fort significative. Cette région est parti
culièrement importante par sa richesse écono
mique (le riz), sa densité de population, sa 
position stratégique proche de Sai"gon, traver
sée par les bras du Mékong, frontalière avec 
le Cambodge. Début septembre l'état-major 
sal"gonnais annonçait l'abandon de 800 postes 
tenus dans le Delta. Soit le quart de la totali
té, En décembre on reconnaissait la perte de 
600 no'.lveaux postes. Or, t.s.>!::!!_ceci s'opère 
sans offensive militaire coordonnée de~-~ 
du FNL. Les forces f~che~eculent devant 
une sorte de combinaison entre un soulèvement 
semi-sp:::mtané d~~pu~ations et des actions de 

~érDla. 

C'est l'effondrement de l a "pacificàl~ soit 
de l'un des piliers de la politique a 'ricaine 
au Vietnam. C'est ce qu'illustrent les déclara
tions d'un capitaine de l'armée sai"gonnaise, le 
capitaine Phac, au correspondant de l'Interna
tional Herald Tribune (2) . Nous avons dü, ex
plique-t-il "nous retirer sans autorisation" de 
nombreux postes de l 0 à 30 hommes chacun 
(ou plus). On ass iste à une extension des "zo
nes de taxation vietcong". P ar exemple dans 
les provinces de Vinh Long et Vinh Binh, qui 
pourtant"sont des régions qui ont é té tenues pour 
les plus pacifiées". 

En fait, si dans le Delta non plus le GRP n'a 
·pas récupéré le contrôle militaire de toutes 
les zones où l'armée sal"gonnaise avait empiété 
après les Accords de Paris (comme dans la Plai
ne des Joncs), la poussée en cours a permis en 
bien des endroits la libération de nouveaux terri
toires. Déjà, en octobre, on notait à Sai"gon que 
cela "allait mal" dans les deux provinces de l a 
Plaine des Joncs, Ki"en Phong et Kien Thuong, 
dans 1 'Ouest de la province de Ben Tre et de 
celle de CanTho, dans l'Est de la province de 
Vinh Long, tout le Sud-Ouest de la province de 
Vinh Binh, le Sud de la province de Ba Xuyen, 
Bac Lieu et Rach Gia, et la quasi-totalité de 
la province de Chuong Tien. La province de 
Caman étant un fief "vietcong" (3) .•.• , Depuis 
la situation s'est encore aggravée. 



Une décision politique 

Les offensives générales du GRP ont évidem
ment leurs raisons d'être militaires, La struc
ture du commandement satgonnais calque la struc
ture administrative du régime et les chefs lieux 
de districts sont souvent aussi des sous-secteurs 
militaires. Il importe de la démanteler pour cas
ser la "pacification" et mettre un terme aux "em
piètements". Mais cela ne suffit pas à expliquer 
la fréquence des opérations menées contre des 
chefs-lieux de districts, ou la libération de la ca
pitale provinciale de Phuoc Binh. 

Il s'agit là très cla irement d'un geste politique, 
Sinon le GRP aurait préféré le maintien de quel
ques enclaves fantoches au milieu de territoires 
qu'il contrôle comme en ce qui concerne An Loc, 
La libération de Phuoc Binh, c'est d'abord la dé
cision de faire~as de plus dans la politi9_1l_"è._ 
de riposte engagée à___p_§,_rtir ~15 octobre 1973 
(date d'une déclaration des Forces Armées de 
Libération qui avertissait le régime sa1'gonnais 
qu'elles pousseraient leur s contre-attaques 
jusque dans ses arrières). 

Les résultats de ce tournant dans la politique 
militaire du GRP appa r aissent dans les bilans 
pour l'année 1974 qu'il vient de publier. Ce 
sont 13 chefs-lieux de districts qui ont été en
levés ainsi que 1, 600 hameaux et 170 communes 
regroupant au total .n rnillioc oeux cent mille 
habitants, Deux cent vingt cinq mille membres 
de l'armée satgonnaise auraient été mis hors 
de combat (le commandement de l'armée fanto
che reconnaft pour sa part la perte de 85, 000 
hommes), 4, 000 camions, 510 canons, 516 a
vions divers auraient été détruits, 

Mais cette décision de libérer Phuoc Binh et 
de pousser les offensives régionales a une deu:_ 
xième dimension polit~~ Il ne s'agit pas seu
lement d'agir sur Washington ( d' "avertir"Was
hington) ·e t son homme lige. Il s 1 agit_~ssi d'::_ 

peser encore plus sur la cris~ déchire~~ 
villes du Sud Viet11am. La crise politique à 
Satgon----;-:fo-;::-cé Thieu à faire des coupes som
bres chns son é tat-major politique et mill tai
re, Trois cents soixante dix-sept officiers de 
grades moyens ont été démis pour corruption. 
D e nombreux généraux, dont trois des quatre 
commandants des zones militaires ont été dé
placés. Ce qui n'a fait qu'accentuer la désor
ganisation du commandement fantoche et la dé
moralisation des tro'.lpes. En retour les nou
velles défaites militaires font rebondir la crise 
politique urbaine tout en forçant l es courants 
d'opposition à se définir plus précisément. 

Contre tout régime Thieu san.~ Thieu 

Thieu a cherché, sans grand succès apparemment 
à déclencher une campagne de mobilisation anti
communiste à l'occasion des revers récemment 
subis. Surtout, il a lanc é un appel et un aver-

tissement à une partie de l'opposition urbaine. 
Vous jouez aux apprentis sorciers alors que 
vous n'avez pas de cuiller assez grande pour 
vous risquer de manger la soupe avec le diable! 
INPRECOR No 10 a analysé comment la crise 
du régime, par son ampleur même , avait, en 
l'élargissant, rendu plus hétérogène sociale
ment et politiquement le bloc de ceux qui s'op
posent au président fantoche. 

Dès le début des nouvelles manifestations qui 
ont accompagné la publication de l'Acte d'Accu
sation No l, le GRP et la RDV a v aient mis en 
garde la population contre les tentatives améri
caines de détourner de ses objectifs le mouve
ment urbain. Les choses n'ont pas tardé à se 
clarifier et les clivages à se préciser. 

Les oppositions urbaines convergent certes 
autour de thèmes communs de lutte, Un cer
tain nombre de libertés démocratiques , la li
bération des prisonniers, le départ de Thieu. 
Ce dernier objectif, comme les autres, met 
en question l'équilibre du régime. Malgré ce 
qu'il leur en coQte, les services américains 
ont décidé de maintenir Thieu aussi longtemps 
que cela leur sera possible. Parce qu'il n'y a 
pas d'alternative qui n'ouvre une dangereuse pé
riode d'instabilité gouvernementale. 

Si donc la pression conver gente des oppositions 
pèse sur des points de faiblesse de l'édifice 
néo-colonial sa1'gonnais, elles ne se séparent 
pas moins sur la stratégie, les motivations et 

les milieux sociaux qu'elles défendent. Le pro
cessus de re composition du mouvement de mas
se urbain n'est qu ' engagé. C'est pourquoi une 
partie de la droite sud-vietnamienne tente d'en 
prendre l a tête. C'est l e cas du Révérend Père 
Tran Huu Tanh, le dirigeant le plus en vue de 
la presse internationale du "Mouvement contre 
la corruption". 

Il s'est expliqué sur sa stratégie lors d'une in
terview accordée au Far Eastern Economie 
Review (4) en ces termes : "La différence stra
tégique pour le moment réside dans le fait que 
nous voulons que Thieu s'en ai ll e tout en gar
dant le régime intact. Nous voulons que Hung 
(vice-président) ou L am (président du Sénat) 
le remplacent jusqu'aux élections, en mainte
nant parallèlement l e Sénat et la Chambre des 
Députés -- toutes les institutions. Toutes les 
institutions sont actuellement très faibles, 
mais e lles peuvent être réformées et ré-utili
sées afin de garantir la continuité du régime, 
alo rs que l es autres veulent balayer le régime". 

Quant à ses motivations elles sont celles que l'on 
pouvait attendre d'un homme qui a longtemps 
instruit dans les principes de l'action psycholo
gique pro-américaine les officiers de l'armée 
fantoche (parmi lesquels il garde de nom
breuses sympathies). "Je cherche toujours à 
définir un anti-communisme réaliste. Mais 
pour pouvoir réussir dans l'anti-communisme il 
faut faire disparaftre la corruption" (5). 
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VIETNAM 

La divergence fondamentale qui oppose de tels 
porte-parole des classes supérieures vietna
miennes et ceux des mouvements populaires 
d'opp'Jsition s'était déjà cristallisée autour 
d'une perspective concrète, Le 17 novembre, 
Tran Huu Thanh avant préconisé 'la formation 
d'un "conseil de gouvernement" composé de per
sonnalités et chargé d'assister le gouvernement, 
Dans sa conférence de presse hebdomadaire, 
le porte-parole du GRP à Sai'gon l'accusait alors 
d'@tre manipulé p3.r les Etats - Unis pour canali
ser l'agitation "dans la direction de leur choix" 
entendant démontrer que le régime Thieu "pou
vait être réformé sans ~tre renversé" (6). Sud 
Vietnam En Lutte, l'organe central du FNL, dé
nonça à son tour ce "professeur d'anti-commu
nisme" et en appela à la masse des catholiques 
contre lui (7). Les bouddhistes des Forces de 
Réconciliation Nationales se refusèrent aussi 
à approuver la proposition ; du Père Tran Huu 
Thanh, Le "conseil de gouvernement" avait fait 
long feu, mais l'incident était révélateur des 
contradictions en oeuvre dans les oppositions 
urbaines, 

La prise de Phuoc Binh par le GRP a remis à 
jour ces clivages traversant l'opposition urbai 
ne, Tran Huu Thanh a en effet riposté aux a ver
tissements portés contre lui par Thieu ("spécu
lations irr esponsables" sur sa chute) par l' accu
sation de .•. trahison face aux communistes, 
Thieu serait "seul responsable de la perte (de 
la province) de Phuoc Long", "la plus grande 
qu'ait subi la nation depuis 1954". Mieux, il 
affirma lors d'un meeting tenu dans la banlieue 
sai'gonnaise que "le président Thieu s'est hon
teusement rendu à l'adversaire en signant l'ac
cord de Paris en 1973, Il s'est mis ensuite au 
m~me plan que l es communistes pour violer 
cet accord .•• " (8). Ce au moment où la plu
part des autres mouvements d'opposition en 
appellent à l' application de ces m@mes accords. 
Le GRP, pour sa part, vient de réaffirmer qu'il 
était "le seul r eprésentant de la population 
sud-vietnamienne" dans la note qu'il a envoyée 
aux pays signataires de l'accord de Paris le 
14 janvier sans se contenter de rappeler que 
ces accords mettaient les deux administrations 
sur un pied d'égalité (9). 

Mais le fait que le plus connu (dans la presse in
ternationale du moins) des dirigeants de Fopposi
tion urb3.ine multiplie les déclarations de foi anti
communistes ne doit pas faire illusion quant au 
processus réellement en cours. 

La crise du régime 
Il y a encore place, dans la région sai~naise, 
pour des courants politiques différenciés gui 
reflètent,d1une part,le~cessus de radicalisa
tion progressif mais profond en cours e~autre 
~l'éclatement politique ouvert du mono li this
m e du régime. Mais l'ampleur de la crise éco
nomique et sociale -- compte tenu de l'évolu
tion défavorable des ~orts de forces du point 

6 

de vue de Washi.!:gton --interdit la recomposi
tion d'une force bourgeoise capable de garantir 
les intér~ts américains~ l'application d'une 
véritable "politique de paix". C'est cela qui fait 
de la'solution' préconisée par Tran Huu Thanh 
un palliatif sans grande crédibilité. 

INPRECORNo 0 et 10 ont déjà analysé les fonde
ments de cette crise économique et sociale, son 
ampleur et sa place, Il faut néanmoins y revenir 
dans la mesure où il s 1agit d'un facteur clé pour 
comprendre les possibilités offertes aux forces 
révolutionnaires et la nature de la dynamique de 
révolution permanente en oeuvre aujourd 1hui en 
Indochine. 

L'inflation, la baisse du ni veau de vie, le ch ô
mage, la faim même ne menacent pas seule
ment la classe ouvrière et les réfugiés. On a vu 
que les fonctionnaires et les soldats étaient éga
lement frappés. Il en est de m~me pour la petite
bourgeoisie. A la recherche de ressources fi
nancières le gouvernement fantoche fait appel 
au fisc. Et il a la main lourde. Le Courrier 
du Vietnam (10) décrit les mesures adoptées; 
parmi elles on relève : l'augmentation de l Oo/o 
de la TVA à la mi -197 3; une autre augmenta-
tion de 20 '7o sur 11impôt foncier; la multipli
cation par 6 ou l 0 de 1 'impôt sur le bénéfice; 
l'élévation de 50 à lOOo/o de la taxe sur la place 
de marché ..• Dans le climat général de crise, 
c'est le coup de grâce pour une part importante 
de la population urbaine. Et du fait de l'existen
ce à l'échelle nationale d'une situation de dou-
ble pouvoir, il sera bien_difficile aux forces bour
geoises d' "opposition" d'éviter gue la petite
bourg~~isie ne tourne de p lus en plus ses regards 
vers l es forces révolutionnaires. ------

Et ce d'autant plus que l'économie urbaine des 
zones sous contrôle fantoche est maintenant 
profondément enfoncée dans la récession. Il ne 
s'agit pas seulement de l'absence de nouveaux 
investiss e ments et du contre-coup direct du re
trait U. S. Toujours selon le Courrier du Viet
nam d'octobre, ce sont 50'7o des entreprises 
qui ferment leurs portes. Les autres fonction
nent de 30 à 80o/o de leur capacité de production. 
Ce qui explique l'ampleur du chelmage qui at
teint, selon Nguyen Tho Khanh, membre du Co
mité Central de la Fédération des Syndicats 
Vie tnamiens, 50 '7o à Da Nang, 60'7o à Quang 
Ngai et à Quang Tri, 40'7o à Quy Nhon ... 

La situation au Vietnam est caractérisée par 
une forme très particulière de double pouvoir. 
A l'échelle nationale elle voit s'opposer zones 
libérées et zones sous contrôle militaire fan
toche; "économie de résistance" appuyée sur une 
profonde r éforme agraire et l'existence de l'E
tat ouvrier Nord-vietnamien et économie néo
coloniale parasitaire et strictement dépendante 
de la zone satgonnaise; administration et ar
mée révolutionnaires contre régime et armée 
fantoches, Mais ce double pouvoir n'est repro
duit que de façon souterraine dans les princi
pales villes du Sud où - - s'il existe bien des co -



mités révolutionnaires clandestins -- la seule 
force armée et de police est celle de Thieu. Et 
cet appareil de répression bourgeois est considé
rable, directement adossé à l'impérialiste amé
ricain. C'est ce profond retard des développe
ments révolutionnaires dans les villes par rap
port aux campagnes et montagnes du Vietnam 
qui doit être comblé dans le cadre de la situa
tion née après la signature des Accords de Pa
ris. 

Vu Ilampleur des moyens toujours mis en oeu
vre par les américains, vu l'étendue de la ré
pression, et parce qu'il ne s'agit pas seule
ment de réorganiser des forces politiques mais 
aussi de mouvements sociaux en recomposi-
tion, ce processus ne peut être que l'enjeu d'une 
lutte prolongée. Aujourd'hui encore, les mou
vements d'opposition urbains dont la politique 
converge avec celle du GRP ne semblent pas 
capaoles d~rendre des initiatives déterminan
tes pour la chute du régime. Mais leur dével~ 
~ment est porté par le .E_Oids de la situation mi
!_!.taire et poli tique nationale, l'influence du GRP, 
l'action du Parti Communiste Vietnamien et l'ag
gavation de la crise économigu~!__:;ocial~~ Il 
n'en est pas de même des diverses composantes 
du régime satgonnais. L'épisode du récent re
maniement ministériel l'illustre. 

Fort de l'appui que lui conservaient l es améri
cains (provisoirement ? ) et face à l'explosion 
des manifestations de septembre-octobre , Thieu 
décida d'allier le baton et la carotte. Nombre 
de ministres furent retirés du gouvernement, 
dont l e plus détesté, Hoang Duc Nha, ex-ministre 
de l ' Information et d u Ralliement (sic ; ). Les 
lois sur les partis politiques ont été formelle 
ment (mais formellement seulement) assouplies. 
L e président fantoche a violemment dénoncé 
la corruption et beaucoup d'officiers furent con
damnés en conséquence. Simultanément, arr es
t a ti ons dis crète s de militants, tracasseries po
licières contre les principaux dirigeants des 
oppositions populaires, répression contre la 
presse, quadrillage policier imposant du centre 
de Satgon pour y prévenir toute manifestation 
ont été décidés. Thieu espérait ainsi diviser 
le bloc des oppositions. Et, initialement, le 
Père Tran Huu Thanh réclamait précisémentles 
mesures d' "assouplissement" prises par Thieu 
-- et tout particuliè r ement le départ de Nha. Il 
ne voulait pas a lors de la démission de Thieu. 
Mais la pression exercée par le mouvement de 
masse mis en branle lui interdisait de rentrer 
dans la manoeuvre, Personne ne considéra les 
reculs de Thieu comme "suffisants" pour se ris
quer à les cautionner. 
Dep'.lis, Thieu n'a pu empêcher l'opposition de 
continuer à s'organiser. Le Mouvement Popu
laire pour l'Appli::ation des Accords de Paris 
a tenu, malgré l a pression policière, son pre 
mier congrès le l 0 novembr e en présence d'une 
centaine de délégués. Il a adopté une déclara
tion politique G.ans laquelle il se définit comme 
partie intégrante de la troisième composante 
(ce qui n'est pas le cas du Mouvement contre 
la Corruption, catholique, de Tran Huu Thanh). 

Interconfessionnel, sa politique est axée autour 
de la lutte pour l'application des Accords. Il a 
élu à sa :-. ré;siden ce le Révérend Père Chan Tin 
(dirigeant du comité pour la réforme des pri
sons) et un comité exécutif de 17 membres dont 
Me Tran N goc Lieng, le député Ho N goc Nhuan, 
Mme Ngo Ba Thanh, le vénérable Hien Phap .•• 
Il travaille, entre autres, en relation avec un 
deuxième groupe qui a tenu, lui, son congrès le 
17 novembre : le Comité de Défense des Inté
rêts des Travailleurs, dont le président est 
un prêtre-ouvrier, le Révérend Père Khac Tu; 
la plupart des délégués représentaient des entre
prises ou des groupes de marchand de "4 sai
sons" ..• Le congrès avait pour but "d'appeler 
les confédérations, les syndicats et l'ensemble 
des travailleurs à s'unir dans la lutte contre les 
licenciements" (11). Selon le Courrier du Viet
nam, le Mouvement Populaire pour l'Application 
des Accords de P a ris et les Forces de Réconci
liation Nationales (bouddhistes) ont maintenant 
une implantation réellement nationale, L e mou
vement bouddhiste de la pagode An Quang, par 
delà ses divisions qui le paralysent partielle
ment, n'a pas porté de sou tien ~_!fectif au Mou
vement contre la Corruption de Tran Huu Thanh, 
Et la puissante secte religieuse des dai" semble 
de plus en plus considérer le GRP comme le 
"gagnant" possible, 

D'autre part, le r é gime Thieu a préféré reporter 
à deux reprises le procès de quatre jo'.lrnaux ac
cusés d'avoir diffamé le président fantoche. Il 
s'agit du Chinh Luan (Juste Commentaire -- dit 
indépendant), du Tia Sang (Rayon de Lumière -
quotidien financier), du Dieu Tin (Télégraphe 
-- d'opposition, lié au général Minh) et du Dong 
Phuong (Orient -- dit d'opposition). Leur pro
cès devrait avoir lieu le 20 février avec celui 
de deux autres organes de presse qui avaient 
publié l'Acte d'accusation N o 14 (voir INPRECOR 
No l 0) : le Song Than ( Vague Divine) et le Dai 
Dan Doc ( Grand Peuple). 

La zone libérée 
Le lien qui existe entre les offensives militaires 
région:J.les du GRP et la situation urbaine est il
lustré ,de façon particulièrement nette dans le cas 
de Tay Ninh, importante capita le provinciale si
tuée à 90 km au Nord-Ouest de Satgon. La prise 
de l a montagne de la Vierge Noire, qui domine 
le site de la ville de près de 1000 mètres, par 
l e FNL, ave:: l a chute d e Phuoc Binh, y a brus
quement modifié le climat, Elle est en effet 
maintenant à portée de l'artillerie des forces ré
volutionnaires. Un policier interrogé par le In
terna tional Her a ld Tribune déclarait tout récem
ment que '' même durant l'offensive du Tet de 
1968, Tay Ninh resta assez calme e t mainte-
nant ils bomba rdent tous les jours" (12). L e 
tir est efficace : il frappe l e quartier général 
et la plateforme d'atterrissage des hélicoptères • 
"Seuls les fonctionna ires sont restés à Tay Ninh" 
titre le Figaro (13). C'est l'exode, Mais en 
deux directions diamétralement opposées. Les 
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riches gagnent Sal'gon. Mais les pauvres reJOI
gnent les zones libérées qui couvrent la majeu
re partie de la province. 

Selon François Nivolon, les nouveaux arrivants 
reçoivent alors du GRP "deux boeufs, une di
zaine de plaques de tôle, du bois de construc
tion, quelques sacs de riz". De quoi se nourrir 
pour un temps, se loger, travailler. 

Et ceci est très important. La dialectique en jeu 
au Vietnam n'est pas réduite à l'interaction entre 
la lutt_~_glilitaire développée dans les campagnes 
;:_t la lutt~~litigue ouverte dans les villes. Révo
lution sociale et lib é ration nationale· se sont to:l
jours répondu dans l'histoire de la révolution 
vietnamienne, même si leur poids respectif n'a 
pas été toujours dominé par le PCV. Réforme 
agraire et anti-colo:üalis1ne ou anti-impéria lis
m e . Mais pendant longternps les zones libérées 
sont restées sujettes a u x bombardements de ter
reur et aux opérations de ratissage . Elles sont 
maintenant partiellement soulagées de cette pres
sion militaire. Et aujourd'hui l es zones libérées 
commencent , semble-t-il,~ jouer le rôle d'un 
p_ôle d'attraction, y comp:s_is au-delà des c~-~nes 

Alors que l a crise ne cesse de s'approfondir 
dans les zones sal'gonnaises, l a vie se réor
gani se "de l'autre côté". Selon un communiqué 
du GRP, la superficie cultivée dépasse dans l es 
zones qu'il administre 2 millions et demi d'hec
tares, soit une augmentation de 64% en un an. 
Dans une étude tmbliée par Le Monde, Alexan 
dre Cas elle décrit la transforma tian opérée 
d ans la province septentrionale de Quang Tri 
(14). Les destructions y avaient été terribles. 
Sur les 70. 000 buffles que comptait l a province 
dans l es années 60 il en r es te en.viron 2. 000. L a 
population a é t é regroupée, déplacée. La terre 
semée de centaines de milliers de mines et d'o
bus non explosés. Le déminage d 1un hectare de 
terre réclame 100 journées de travail. Et l e 
ri sque d'accident est grand. Les villes ont été 
rasées et les villages dévastés. L a province 
avait perdu p lus de 2/3 de ses habitants. D e pui s 
deux ans tout se reconstruit. 

La réforme agraire a donné la terr e aux pay
sans. Certes il ne s'agit pas d'une réforme 
socialiste de l' agricultur e , L a terre n'est pas 
collectivisée, "cela serait prématuré" , expli 
que un cadre. Mais l a classe des propriétaires 
terriens a disparu, Et celle des paysans ca
pitalistes n 1 a pas aujourd'hui. de conditions fa
vorables à sa formation. D e plus, un nombre 
important de t e rr es sont propriétés communa
les et r éparties annuellement entre l es paysans 
du village. L e GRP, e nfin, encourage le s "grou
pes d'entraide" qui facilitent l' exploitation des 
champs en collectivisant le tr avail. 

Deux marchés ont é t é créés, l'un d'Etat, l'au
tre libre. Certains produits sont un~quement 
vendus au marché d'Etat (le coton), d'autres 
sont vendus l. 5 à 2 fois moins cher e t r a tionnés 
de façon à garantir l eur répartition à tous l es 
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habitants dans les magasins d'Etat. Il n'y a 
pas d'industrie proprement dite. Quang Tri 
s'appuie pour cela, comme le reste des zones 
libérées, sur la RDV. Mais l'artisanat est encou
ragé. Et les activités sociales ont repris (éco
les, thé:ltres, etc.). 

La vie reste fort austère dans les zones libérées. 
Mais !~exploitation du paysan a é té brisée. Et le 
riz y coûte beaucoup moins cher que dans les 
zones sal'gonnaises. Ce qui est vrai pour la pro
vince de Quang Tri l'est aussi pour le Delta du 
Mékong. Les forces fantoches ont, là, perdu 
la "guerre du riz". Un surplus alimentaire est 
même apparu dans les zones libérées (qui ne 
regroupent, au total, il est vrai, qu'une mino
rité de la population). Alors des habitants des 
zones sous contrt'lle militaire sal'gonnais vien
nent s'y ravitailler. Non seùlement en riz, 
mais en tissu et même en essence, grâce au 
pipe-line qui descend de la RDV jusque dans le 
Delta. D'autres viennent •.. y louer des pompes 
à eau aux paysans. 

Des familles de la petite-bourgeoisie urbaine 
rejoignent les zones libérées. En nombre en
core peu important. Toute la famille doit quit
t er simultanément Sal'gon, sinon ceux qui res
t ent vont mourir en prison. Mais ces dépl a 
cements sont significatifs. Même s'ils ne vont 
pas sans poser parfois quelques problèmes. Le 
GRP doit en effet les nourrir tant qu'elles ne 
peuvent pas produire. Seul l'homme, souvent, 
sait travailler. Et l a femme parfois, marquée 
par les habitudes "urbaines" regrette l'abs en
ce de .•. domestiques, 

La transformation révolutionnaire des campa
gnes vietnamiennes tend à~r d'un poids 
nouveau dans la situation nationale au moment 
où la crise sociale mobilise classe ouvrière, 
commerçants, réfugiés, inte llectuels et fonc 
tionnaires dans les villes, Et alors gue l~r
mé e fantoche est ébranl ée. Voilà aussi l'une 
des bases de l a dynamique de révolution per
m anente en Indochine. 

Laos et Cambodge 
Dynamique de révolution permanente en Indo
chine, car l'évolution de la situation ne se li
mite pas au Vietnam. 

Après l a fin de la mousson humide, les combats 
ont repris une nouvelle envergure au Cambodge, 
L e GRUNK vient d'essuyer un reve rs diplomati
que. Malgré ses espoirs, son entrée à l'ONU 
a été repoussée. L' action de W as hington e t l e 
poids du dollar améric a in sont pour beaucoup 
dans l'obtention d'une majorité de deux voix 
en faveur de la proposition favorable à Lon 
Nol. L'URSS ne soutient que du bout des lèvres 
le GRUNK et n e chercha pas à contrer les pres
sions américaines, Mais le FUNK commit une 
erreur politique. Il crut trop au soutien du bloc 



des prétendus "pays non alignés". L'OLP venait 
d'être acclamée à l'ONU. Et le GRUNK l'avait 
été lors de la conférence d'Alger. Il s'est abste
nu de lancer avant les débats des offensives mi
litaires. Et plusieurs pays "amis" se sont absentés 
lors du vote(~) (tell'Egypte,.,) ou se sont abs
tenus (tel le Bangla Desh qui a pourtant reconnu 
le GRUNK), Washington aurait été gêné par l'ex
pulsion de Lon Nol de l'organisation internatio
nale. Mais là n'était pas l'essentiel, 

En quelques semaines, sur le terrain, les trou
pes du FUNK semblent avoir récupéré le terrain 
qu'elles avaient dü concéder autour de Phnom 
Penh durant la saison des pluies, Plus impor
tant, une offensive a été lancée le long du Mé
kong, principale voie de ravitaillement de la ca
pitale cambodgienne, Trois positions seule
ment restent tenues dans cette zone par les for
ces fantoches, selon le GRUNK. Et l'on se bat 
dans la principale d'entre elles : Neak Luang, 
important port fluvial entre Phnom Penh et la 
frontière vietnamienne. Depuis 15 jours pas un 
seul convoi n'a pu passer. Les USA ont dû met .. 
tre en place un véritable pont aérien pour évi
ter l'asphyxie de la capitale. Et l'aéroport est 
sujet a ux bombardements. 

C'est l'offensive militaire la plus importante 
menée par le FUNK depuis longtemps, même 
s'il est difficile d'en déterminer les objectifs 
exacts à court terme. 

Mais c'est au Laos g_ue des luttes significatives 
~eur nouveauté sont apparues. 

Des trois pays d 1Indochine, l e Laos est celui 
où les conditions "internes" de la révolution 
é taient les moins mûres quand la guerre a fait 
irruption. (Voir INPRECOR No 3, juillet 1974). 
C'est aussi le seul où des accords ont été si
gnés et ont abouti à la formation d'un gouver
nement de coalition. Plus qu 1au Vietnam ou au 
Cambodge, c'est au Laos qu'un gel des luttes 
de classe pouvait être à craindre. Bien que · 

l'analyse des rapports de forces dans ce pays et 
du contexte indochinois ne le laissait pas prévoir. 

Ce rapport de force entre Vientiane et le Pathet 
Lao s'est symboliquement illustré cet autom-
ne lorsque le premier ministre, principal di
rigeant historique de la droite, le prince Sou
vanna Phouma a dü se retirer trois mois en 
France pour raison de santé. C'est le diri
geant Pathet Lao Phoumi Vongvichit qui a pris 
la tête du gouvernement durant l'interim. Alors 
que Souphanouvong contir.uait à diriger le conseil 
politique national, Malgré cela la politique du 
Neo Lao Haksat (Pathet Lao) est restée très 
prudente : la délégation· laotienne s'est abste
nue de voter sur la question cambodgienne. 

Mais en décembre 1974, le 24, deux compagnies 
des forces spéciales, anciennement payées par 
la CIA, se mutinèrent à Ban Houei Sai, Une en
clave en territoire libéré, au Nord Ouest du 
Laos, dans le "triangle d'or" de l'opium, Bien 

qu'ils aient pris en ôtage le gouverneur --un 
demi-frère du roi -- ce n'aurait pu être qu'un 
incident sans implications. Il s'avéra cepen
dant bientt'lt que c'était un mouvement d 1en
semble de la population qui s'exprimait là, re
groupant soldats, étudiants, travailleurs de la 
ville et nombre de tribus minoritaires de la ré
gion. Les mots-d'ordre concernaient la stric-
te application des programmes présentés par 
le Pathet Lao au conseil politique national et 
au gouvernement, et adoptés par ces organis
mes; la dissolution de l'Assemolée Nationale 
fantoche; la libre circulation entre les zones; 
le remplacement du commandant et de son ad
joint; la "neutralisation" de Ban Houei Sai 
(c'est-à-dire l'entrée de troupes du Pathet Lao). 
Revendications convergents avec les objectifs 
des forces révolutionnaires et qui, pour cer
taines, allaient au-delà des accords de Vien
tiane, 

Une délégation mixte fut envoyée de Vientiane 
pour n égocier et la population obtint l argement 
satisfaction. C'était la première fois qu'un tel 
évènement se produisait dans ce pays sans tra
dition de luttes urbaines. 

Le 6 janvier un mouvement analogue se pro
duisait à Thakhek, ville du Sud L aos . Des ma
nifestants, à l'appel de 21 organisations, défi 
lèrent sur dea objectifs à peu près identiques. 
Mais Thakhek est située dans un fief de la droi
te. L'armée encercla alors plusieurs centai 
nes de manifestants. A l'annonce de cette no·~
velle la population a lentour se rassembla pour 
briser l'étau militaire. L'armée fit feu, tua 
l 1un de ceux qui arrivaient et en blessa 11 autres . 
En prote station contre cet te répre s sio:1 s anglan 
te sans précédent depuis la s i gn ature des accords, 
les étudiants manifestèrent à Vientiane. 

lJ"~~ouve~épr~~ve de force se dessine au L_aos . 
~ais cette fois -ci à .Partir de mobilisation~::_r_
bai~e~Là est la nouveauté, d'importance, 

Comme au Vietnam et au Cambodge la crise éco
nomique d e l a zone contrôlée militairement par 
la droite pèse de façon d écisive sur la situation. 
En décembre, le Kip (monnaie laotienne) fut de 
fait brutalement dévalué de 67o/o (il passa de 
640 kips pour un d::>llar à 1. 400 kips pour un dol
lar). A Vientiane l'augmentation des prix a at
teint lOO % en un an. Le s départs de commerçants 
vietnamiens ou chinois -- et de bourgeois l ao
tiens -- se comptent par centaines. Il f a ut l'équi
valent de 80 FF pour acheter l 00 kg de riz dans 
la zone contrt'llée par Vientiane, Mais dans les 
zones libérées, la même quantité de riz vaudra 
l' équivalent de 12 FF (du moins dans la région 
de Paksé ou un correspondant du journal Le 
Monde a pu faire une enquête comparative (15). 

C'est dans ce contexte que des grèves sont apj)a
rues au Laos -- phénomène presqu'inconnu au
paravant, Comme celle du 24 juillet où plus de 
1. 000 ouvriers et employés des divers services 
de l 1 aide américaine et de l'ambassade U.S. sont 
entrés en lutte po·~r l eurs salaires et avantages 
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sociaux, Ou les actions menées du 10 au 21 aoUt 
p:tr les employés de la comp:tgnie US Air-Conti
nental et, le même mois, par les employés de 
la mairie de Vientiane, Grève des ouvriers du 
bois aussi, Et grève des fonctionnaires dans 
de nombreuses administrations pour réclamer 
le départ de directeurs jugés trop corrompus ou 
trop durs. Enfin, le 23 ao1lt, ce sont 500 p':lli
ciers "relevant de la partie de Vientiane" qui 
ont manifesté pour réclamer le relèvement des 
soldes et le renvoi de leur commandant -- fait 
sans précédent au Laos. Le Neo Lao Haksat 
nie, généralement, officiellement toute parti
cipation directe à cet ensemble de mo~vements. 
Mais il fait remarquer "que la simple présence 

des troupes du front p:ttriotique et de la police 
mixte à Vientiane assure aux grévistes une sé
curité et un appui moral" (16). 

Entre temps, il a obtenu la signature d'accords 
économiques avec Hanoi' qui fournira riz, ci
ment et produits pharmaceutiques, tandis que 
les communications entre le Laos et le Vietnam 
seront renforcées po·.u permettre Pusage, par 
les laotiens des ports de la RDV. Ces mesures 
sont en effet indispensables pour briser la dé
pendance du Laos, pays sans débouché sur la 
mer, de la Thatlande par laquelle passait au
p:travant la totalité des échanges. 

Il impaRse U.S 
C'est donc bien à une dégradation générale de 
ses positions en Indo chine que l ' impé rialisme 
a m é ricain d oit fa i re face . Et il n e p eut e n fa i 
re p-:Jrter la responsabilité a ux principaux E
tats ouvriers : la Chine ne vient-elle pas de 
faire savoir que le maintien des troupes amé
ricaines en Thatlande --pourtant base d'agres
sion contre la r é volution indochinoise -- était 
nécessaire et souh:titable pour faire échec aux 
visée s soviétiques dans la région : 

C'est l' é chec du plan "Kissinger" qui transpa 
ral't. Mais par quelle politique le remplacer ? 
La situation intérieur aux USA, comme le 
changement des priorités mondiales de l'impé
rialisme américain interdisent à Washington de 
se lancer dans une nm1velle escalade en Indo
chine. Alors, G, Ford multiplie l e s m e sur e s 
partie lle s. L e s stocks de munitions cons titué s 
en Thal"lande sont envoyé s d'urg ence au Sud 
Vietnam. Loc Ninh (dite la "capitale adminis
trative du GRP") e t Phuoc Binh sont massive
ment bombardées par l'aviation sal:gonnaise. 
Une demande de rallonge financière est b l et 
aur1rès du Congrè s américain de 300 millions 
de dollars, une autr e s e r a r é clamée p :mr le 
Cambodge , Un pont aéri e n a limente Phnom P enh. 
Des m esure s d'intimidation sont pris e s , l es 
avions sans pilote survolent la RDV, les forces 
d'Okinawa sont mises en alerte, la VIIème flot
te manoeuvre et le Général d'aviation David 
Jones se rend à Satgon. Et 1 'amba ssade U. S. 
de Phnom Penh fait savoir que l'aviation amé-
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ricaine p:mrrait participer en cas de besoin au 
ravitaillement de la capitale cambodgienne. 

Mais déjà ces mesures d'intimidation ne cachent 
plus l'incertitude américaine quant aux moyens 
de riposte dont il bénéficie, Et la bataille au 
Congrès américain pour l'obtention de nouveaux 
crédits s'annonce mal. Le sénateur Mansfield, 
chef de la majorité démocrate, s'est opposé en 
ces termes à la demande de Ford : "Une aide 
supplémentaire signifie plus de combats et plus 
de morts. Cela doit finir un jour. C'est à ces 
gens de régler leurs différents à leur manière" 

(17). Le gouvernement américain va user de 
tous ses moyens pour augmenter quantitative
ment l'aide aux régimes fantoches indochinois. 
Mais il y a peu de chance qu'il puisse changer 
la nature de son intervention : aide financière, 
fo'..lrnitures militaires, encadrement opération
nel, "conseils" politiques, informations mili
taires, appuis discrets .•. Cela prolongera la 
guerre et les souffrances des populations indo
chinoises. Cela ne permettra pas de redresser, 
au fond la situation en leur faveur, C 
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ERRATUM 
Dans le N o 16-17 (numéro spécial sur la situa
tion é conomique mondiale ) une erreur s'est 
glissée dans l'article d'Erne st Mandel: La 
R é c e ssion G é n é ralisée de l'Economie Capita
liste Mondia l e , page 8, haut de la colonne 2, 
l e c hiffr e des dépens es américaine 

le chiffr e des d é penses militaires américaines 
est de 250 millions de dollars et non de 50 mil
lions. 
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La classe ouvnere iranienne, et surto•.lt la jeu
nesse ouvrière, produit de la "révolution blan
che", est aujo'.lrd'hui confrontée à une situation 
sociale de plus en plus lourde de tensions. 

La riposte à la surexploitation 
Bien que la majorité de la population iranienne 
vive encore dans les campagnes, le nombre 
de ceux qui émigrent vers les villes pour y 
trc>Uver un emploi ne cesse d'aug.menter. On 
assiste au développement rapide d'une classe ou
vrière, concentrée dans les grandes villes com
me Téhéran, Tabriz, Isfahan, R a cht, Abadan 
et Mahchad, Actuellement les personnes qui tra
vaillent dans l es divers secteurs industriels 
constituent près de 32% de la population active, 
contre 22. 6'1o en 1966; cela malgré le développe
ment d'un chômage très fort: l0'1o de la popula
tion active selon les chiffres officiels (l). 

Or, ces travailleurs n'ont pas le droit d'associa
tion et de réunion, c'est-à-dire ne peuvent for
mer de ...::;yEj.icats pour défendre leurs intérêts 
de classe. Certes, il existe des syndicats verti
caux qui collaborent avec les patrons et la Savak 
(police politique) : ils n'ont aucun crédit auprès 
des travailleurs, ce sont des structures vides. 
Le modèle n'est autre que celui des syndicats 
corporatistes fascistes; le régime n'a pu les 
doter d'une base de masse, 

Du point de vue de la situation matérielle, si les sa 
laires ont augmenté depuis quelques années, le pou
voir d'achat des travailleurs a relativement bais
sé (aucune indexation n'existe) et le salaire de 
la majorité des ouvriers ne leur permet pas d'as
surer le minimum nécessaire. L'augmentation 
des prix des produits de première nécessité est 
telle que les L·availleurs n'arrivent pas à satis
faire leurs besoins les plus immédiats. Cette si
tuation a donné lieu à une vague de grèves dans les 
secteurs importants de l'industrie. Parmi les grè-

ves de ces derniers mois, celle de l'usine Irana 
(fabrique de catelles et de mosal'ques apparte
nant à la famille Erier) en septembre 1974 fut 
la plus dure et la plus meurtrière. Après avoir 
occupé l'usine pour protester contre le licencie
ment de quatre d'entre eux, les ouvriers se vi
rent attaqués sauvagement par les agents de la 
Savak; il y eut 14 victimes parmi les ouvriers 
de cette usine. 

La grève des ouvriers de l'usine de montage 
Land Rover, en octobre 197 4, ne fut pas moins 
comb:ttive et, ici aussi, une répression bru
tale eut lieu. 

La dernière grève, survenue dans l'usine de 
Varamine (production de la graisse végétale) 
est intéressante, car cette usine dépend du mi
nistère de la guerre (plus précisément de 
ETKA) et fournit l'armée iranienne en graisse 
végétale. Le ler octobre 1974, les 250 ou
vriers de cette usine se sont mis en grève pour 
exiger une augmentation des salaires et l'amé
lioration des conditions de travail, Cette grève 
provoqua également un certain affolement par
mi les autorités, étonnées par ce type de lutte. 

Il faut souligner qu'aucune de ces luttes n'est 
mentionnée dans la presse iranienne et il est 
extrêmement difficile d'obtenir des informa
tions précises à leur sujet. 

Ces grèves mettent de plus en plus en évidence 
la force et la combativité de la classe ouvrière 
en Iran et le rôle politique qu'elle peut jouer. 
Il est clair que tant que les ouvriers ne se sont 
pas organisés et ne se donnent pas les moyens 
de se défendre face aux attaques de la Savak et 
de l'armée, d'autres victimes viendront s'ajou
ter à celles de l'usine Irana. 
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Pémuie et inflation 
Depuis bientôt plusieurs mois, on assiste à une 
augmentation croissante des prix et une pén~ri~ 
des produits alimentaires. La réforme agraire 
du Chah non seulement n'a pas pu résoudre les 
problèmes des paysans, mais a détruit égale
ment toute l 1 agriculture traditionnelle (vi vriè
re entre autres ) du pays, au profit des capitaux 
étrangers et nationaux. Les efforts du régime 
en vue de remplacer les communautés paysan
nes détruites par des coopératives agricoles se 
sont soldés par un échec. Des paysans ont 

été obligés, pour payer leurs dettes_, (rachat 
de la terre à l'Etat p3.r versements mensuels), 
de vendre leurs terres à de grands capitalistes 
et de devenir ainsi des ouvriers agricoles, ou 
d'émigrer vers les villes. Des "unités agro
industrielles", dominées souvent p3.r des capi
taux étrangers, ont remplacé l es communautés 
paysannes. Parmi les plus importantes, l'on 
peut citer les suivantes Sté Berenger et Na
raghi (H & N) avec un capital de 425 millions 
de rials (l dollar::: 68 rials), et 18, 617 hec
tares de terre, 97. 5o/odes actions de cette 
société appartiennent au capital impérialiste. 

La société Iran & Californie (Dezkar) avec un 
capital de l. 250.000 dollars et 10.536 hectares 
de terre, 70% des actions appartenant au capi
tal "étranger"; la société Trans World et la 
·société Iran- Yougoslavie. 

Ces société s produisent en général des denrées 
destinées à l'exn::>rtation (oranges, artichauts, 
endives, asperges, etc.). Cette situation a 
provoqué dans les villes une pénurie importante 
et l'augmentation des prix des denrées alimen
taires. La pénurie de la viande, des oeufs, du 
lait, du p3.in et du riz a atteint ces derniers mois 
un niveau extrême. Ainsi, le gouvernement a 
été obligé de reco·.nir à l'importation de ces 
produits, mais les produits importés sont des
tinés en priorité aux militaires et ensuite aux 
plus de l 00 , 000 kurdes venant de l'Irak et logés 
dans des camps modernes construits par le gou
vernement iranien à Kermanchah. D'autre part, 
les prix de ces importations ( riz pakistanais, 
viande congelée et ble en provenance des 
Etats-Unis) sont tellement élevés que letra
vailleur ne peut pas les acheter. Cette situation 
a stimulé, spécialement dès l'automne 1974, 
un mécontentement quasi-général dans la popu
lation et surtout parmi les travailleurs. 

Où va le revenu du pétrole? 
Le revenu du pétrole joue un rôle très impor
tant dans le maintien de la dictature iranienne. 
En produisant 320 millions de tonnes de pétrole 
-- 293.1 millions en 1973 --l'Iran peut compter 
sur 20 milliards de dollars de revenlls pétroliers, 
soit 16 milliards de plus qu'en 1973 et vingtfois 
plus qu'en 1970. L'augmentation du prix dupé
trole (2) a provoqué, depuis quelques années, la 
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naissance d'un capital financier auton::>me non né
gligeable (Voir à ce sujet l' article de E, Mandel 
dans INPRECOR N o 10). De grandes banques 
d'affaires, contrôlées par des capitaux iraniens, 
ont été créées ces dernières années, dont les 
plus imp::>rtantes sont 

- La banque Chahriar, avec un capital de 5 mil
liards de rials; 
- La banque de développement ind:J.striel et mi
nier de l'Iran, avec un capital de 960 millions 
de rials (privée) ; 
- La banque de crédit industriel (Etebarat sana
ti) , avec un capital de 2. 600 millions de rials 
(étatique); 
- La banque Etebarat tavoni tozi, avec 300 mil 
lions de rials (privée); 
- La b3.nque de comme rce exté ri eur , a v e c un 
capital de 275 millions de rials (mixte); 
- La banque commerciale de l'Iran, avec 250 
millions de rials (privée); 
- La banque Iran-Moyen-Orient, avec 250 mil
lions de rials (mixte); 
- La banque internationale Iran-Japon, avec 
2 00 millions de rials; 
- La banque Téhérar,, avec 250 millions de rials 
(mixte). 

Grâce à ce capital financier la bourgeoisie ira
nienne joue un rôle assez important, non seule
ment dans la région du Golfe persi que, mais 
aussi à l'échelle internationale. 

Ces capitaux sont utilisés essentiellement de 
trois manières. 

(l) _!l.-_!_1extér!,eur, ils sont dépensés sous for-
me d'aide ou de prise de participation industriel 
le, financière, etc.; nous po•.1vons citer ici quel
ques données significatives à ce sujet, Au cours 
des dix premiers mois de 1974, ces pétro-dollars 
ont été utilisés à Fextérieur de la façon suivan
te : 

-Plus de lOO millions de dollars pour l'achat 
de 25. 04% des actions des Acieries Krupp Hut
tenwerke (3); 
_ Un milliard de dollars d'aide à la Banque mon
diale; 



- 75 millions de dollars de crédit à Grumman 
Corp. (USA); 
- 1. 2 milliard de dollars de prêt à des sociétés 
anglaises; 
- l million de dollars de don à Puniversité G. 
Washington; 
- 1 milliard de dollars d'avance à la Banque de 
Paris , pour !lachat de 5 réacteurs nucléaires 
à la France; 

3 milliards de dollars de prêt à l'Italie; 
- 250 millions de dollars d'aide au Pakistan; 
- 250 millions de dollars à l'Inde; 
- 2 milliards de dollars d'aide à PAfghanistan; 
- 100 millions de dolla rs d'aide au Bangla Desh; 
- 1 milliard de dollars à l'Egypte; 
- 50 millions de dollars d'aide à la Syrie; 
- 10 millions d'aide au Sénégal. 

(2) La deuxième forme de dépense de ces ca
pitaux est l'achat d'armements, pour renforcer 
l'armée iranienne. Plus de 60 o/o du revenu du 
pétrole est consacré à l'armé e (Voir INPRECOR 
No 2). 

(3) La dernière forme d'utilisation de ces ca
pitaux est l'investissement dans le~ets in
dustriels nationaux et les plans quinquennaux. 
Ainsi le 5è me plan quinquennal révisé, qui a dé
buté en m ai 1973, prévoit un investissement de 
60 millia rds de lollars. Les projets d'inve stis
sements mix t es se m ultiplient dans l ' automobile 
(R en a ult, Chry sler), l a pétro chimie (av ec Dupont 
de N eumours, Union C a rbide), l ' acie rie (Thyssen, 
Creusot-Loire, etc.). C'est ce capital financier 
a utonome qui permet a u Chah et à la bourgeoisie 
i r ani enne de prendre c ert a i nes positions a llant 
à l' e ncontre des inté rêts immé dia ts des a m é ri
cains et des compa gnies p é troliè res. Si le r égi
m e du Chah e st historiquement garant des inté 
rêts de 1 'impérialisme amé rica in et du capita
lisme mondial en Iran et dans la région, néan
moins, de façon conjoncturelle, il peut manifes
ter une certaine autonomie face à ces intérêts. 
C'est cette autonomie relative qui permet à la 
bourgeoisie iranienne de profiter des contradic
tions inter-impé ria listes en vue d e s e renforce r. 
C'est é ga l em ent cela qui expliqu e l a c ampagn e 
"anti-impérialiste" et "anti-américaine" lancée 
par la presse iranienne, et la dénonciation de la 
dictature iranienne par la presse américaine. 
(Newsweek du 14 octobre 1974, contenant des at 
taques contre le pouvoir personnel du Chah et 
d e s r évélations sur la S a va k, a é t é traduit et 
publié dans la presse iranienne , a fin de forger 
'~l'unité nationale" contre les "ennemis exté
rieurs"). 

Le nationalisme-au 3ervice 
de la ilictature 
Il faut essayer de contenir le m é contentement 
g énéral de l a population à coup de propagande 
n a tiona liste . C'est la raison pour laquelle les 
mass-media sont relativement développées : 
les radios, les chafues de télévision et les prin
cipaux journw.ux remplissent cette mission. Pour 
ces propagandistes, l'Iran, centre de l'Asie colo
nisée d 1hier, doit diriger (sous la direction du 

Chah) la lutte des peuples du continent contre 
les "impérialismes en crise". La propagande 
fait aussi l'éloge du nationalisme iranien, de 
la grandeur de l'Iran et de la race arienne. Des 
ex-maoïstes et des anciens cadres du parti sta
linien Toudeh contribuent de façon importante 
à cette propagande. 

Du côté de Fopposition, les deux organisations 
de guérilla qui ont été créées depuis quelques 
années ont joué un rôle important dans la rup
ture avec le passé (le réformisme du parti 
Toudeh et du front national) et combattent avec 
un héroi"sme exemplaire. Mais à cause de la 
confusion de leurs lignes politiques et leurs 
conceptions militaristes, elles n'ont pas pu in
fluencer vraiment la vie politique du pays et 
mobiliser la population. L'organisation "Fedai 
du peuple", qui adopte une ligne castro-maoïste. 
a certainement joué un rôle dans le déclenche
ment de quelques grè ves. L'organisation "Com
battants du peuple", qui se récla me de l'islam 
et du marxisme en même temps, jouit d'une cer
taine audience auprès de la petite-bourgeoisie 
urbaine. Mais aucune de ces organisations n'a 
r éussi jusqu'à aujourd'hui à proposer un program 
me concret de revendications transitoires et à 
faire une analyse des forces en présence, du dé
veloppement socio- é c onomique de l'Ira n . 

F a c e à une armée e t une police modernes , à 
un régime appuyé par l'impéri a lisme améri cai n 
et l e s bureaucraties sovi é tique et chinoise, il 
faudr a it d'a utr es r épons e s que la bombe du f edai". 
Seul le m a rxisme-révolution naire sera capable 
de fournir ces r épons e s e t de pr ép a rer la cla sse 
ouvriè r e et l e s p a ysa ns ira niens à l a r évolution 
socialiste. 

(l) Population totale : 32 millions d'habitants. 
(2) L'Iran est le qua trième producteur mondial 

de p é trole (derrière l e s Etats-Unis : 515 
millions de tonnes en 1973 ; l'URSS : 424 
millions; l'Arabie S a oudite : 362 millions), 
mais il est le deuxiè me exportateur mon
dial. Il possè de ll o/a des réserves mondia
les connues. De plus l'Iran d é tient des ré
serves de gaz naturel, qu'elle exporte en 
URSS (8. 7 milliards de mètres cubes ven
dus en 1974 à l ' URSS) et , m a intenant, vers 
la RFA. Le gaz sera aussi une nouvelle sour
ce d e revenu. 

(3) Il n'est pas inutile de citer une partie des 
entreprises de la RFA qui intéressent le 
capital iranien : Siemens (matériel élec
trique), Kloeckner-Humboldt-Deutz (mo
teurs et camions), Gu te Hoffnungs -Hutte 
(sidé rurgie ), Linde (réfrigérateurs), Preus
s ag et Bayer (pé trochimie). Ceci indique 
certaine s options du capital iranien. 
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document 

LA 
SITUATION 
POLITIQUE 

ET 
L'ASSEMBLEE 

CONSTITUANTE 
No:.~s publions ci-dessous un texte d'analyse 
d'ensem~le produit par les camarades de la LCI 
(Liga Comunista Internacionalista -- Ligue 
Communiste Internationaliste, organisation 
sympathisante de la IVème Internationale au 
Portugal) et publié dans le No 7 de Luta Frole
taria du 14 janvier 1975. Nos camarades de l a 
LCI ont décidé, lors de l eur dernière. conféren -

ce nationale de participer aux élections à l' As · 
semblée Constituante qui doivent en pri:1cipe 
avoir lieu l e 15 mars. Ce texte permet de cer
ner les lignes de force de l a situation sociale 
et politique au Portugal et de situer la perspec
tive d'ensemble dans laquelle nos camarades 
vont mener leur campagne é l ec torale . 

••• 
La chute de la d i ctature fasciste devenait né ces
saire et mêrne inévitable, non seul ement dans 
l a mesure où sa politique entra it en contradic
tion avec les intérêts et l e développement des 
secteurs l es plus dynamiques du capital finan
cier, mais aussi parce qu'elle se montrait inca
pable de résoudre la crise politique et militaire 
créée par le renforcement de la lut te armée des 
travailleurs de l'Angola, de la Guinée et du Mo
zambique ainsi que par la montée des luttes ou
vrières au Portugal. 

Ce qui permet d'expliquer l a nature contradic
toire de la situation surgie après le 25 avril, 
ce fut le caractère contradictoire de~ diverses 
forces intéressées dans la chute de la dicta
tur e e t le fait que celle-ci fut renversée grâce 
à l'initiative d'une couche de jeunes officiers 
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sujets à des influences diverses et qui étaient 
menacés par une défaite militaire en Afrique . 

Dans un ?remier temps, le coup d'Etat mili-
taire du 25 avril apparut e n grande partie com
me une manoeuvre préventive de la part de Spi 
nola et des secteurs les plus lucides du capi-
tal financi~r. Mais dans la suite immédiate du 
coup d'Etat se d é tachent certains secteurs de 
gauche du MFA qui se sont radicalisés, d'une part 
vu le contexte r ép r essif dans lequel i l s ont dû dé
velopper leur action sous la dictature fasciste et, 
d'autre part, vu l'influence exercée par les orga
nisations démocratiqu es et ouvrières réformistes 
sur une partie des ,-.,embres du MF A . 

En outre, au travers des grèves et des manifes 
tations massives qui firent suite à la chute du 



fascisme, de la puissante manifestation du l er 
Mai, les travailleurs réussirent à améliorer 
leurs conditions de vie et de travail. Ils portè
rent de nombreux et importants coups à l'appa
reil d'Etat fasciste, expulsèrent des entreprises 
les administrateurs et divers responsables liés 
à l'appareil fasciste ainsi que les dirigeants des 
syndicats corporatistes. De ce fait, ils modifiè
rent en leur faveur le rapport de force entre les 
capitalistes et la classe ouvrière et rendirent 
difficile l'application et le développement des 
plans de Spinola. 

Le développement de la lutte de classes pene-
tra l'armée. La lutte des travailleurs sous l'uni
forme, des soldats et des marins, se dirigea 
essentiellement contre la discipline militaire 
mais a us si contre l 1 embarquement dans les 
colonies ainsi que sur des objectifs liés aux 
conditions de vie dans les casernes. 

En Guinée, les soldats portugais fraternisèrent 
avec les combattants du PAIGC ( Parti Africain 
pour l'Indépendance de la Guinée et des Iles du 
Cap Vert), passant outre les instructions ve
nant de Lisbonne, forçant ainsi Spinola et la 
Junte de Salut National à reconnaître immédia
tement l'indépendance de la Guinée Bissau sous 
la direction exclusive du PAIGC. 

Dans cette période, la classe ouvrière, ;-:nalgré 
tout le r etard politique et organisationnel héri-

té de la période du fascisme, s'engagea ouverte
ment dans une offensive. La bourgeoisie, ne dis
posant pas de partis politiques dignes de ce nom, 
fut obligée d'appeler au gouvernement les Partis 
communiste e t socialiste et le MDP (1), qui s'in
tégrèrent dans un gouvernement de Front Natio
nal avec le PPD (2), dont la vocation de parti du 
capital financier était déjà tout à fait visible. 

Ceci fut rendu possible parce que le gouverne
ment se constitua autour de la reconnaissance 
et de l'application du programme du MFA (Mou
vement des Forces Armées). Un programme 
qui, bien adapté à la défense des intérêts du ca
pital financier, était impulsé par certains sec
teurs petits -bourgeois du MF A, probablement 
influencés par la politique suivie par le PCP et 
le PSP, c'est-à-dire par une politique d'alliance 
entre le prolétariat et l a petite-bourgeoisie ain
si qu'avec des secteurs de la bourgeoisie non
monopoliste. Quoi qu'il en soit, que cette in
fluence directe ait ou non existé, une convergen
ce du type décrit ici serait toujours possible. 

Le rôle des partis ouvriers réformistes dans le 
gouvernement dcvai~ être , e~ fn t, de contenir 
les luttes des travailleurs dans le cadre strict 
de la propriété privée. La garantie de ·la volonté 
d'agir de la sorte se trouvait dans leurs propres 
positions réformistes, dans leur acceptation du 
programme démocratique bourgeois du MFA, 
dans leur dépendance face au président de la Ré
publique, à la Junte de Salut National et face à la 
Commission de Coordination du MFA. 

La période que nous cernons ici est celle des 
grèves de la Lisnave, de la grève avec occupa
tion de la Timex, de la lutte des travailleurs 
des transports de Lisbonne (Carris), des tra
vailleurs de la TAP ( Transports Aériens Por
tugais), des grèves des C TT ( postes) et du 
textile. Ce fut l'époque de nombreuses grèves 
avec occupation des locaux par les travailleurs 
et de Ilémergence de nombreuses commissions 
de travailleurs. Ces commissions étaient en 
grande partie une réponse à la division organi
sée par les syndicats de travailleurs dans une 
même entreprise (organisations syndicales 
fascistes). Mais leur action se développa souvent 
jusqu'au niveau d'une réelle direction de la grève 
et continua dans la perspective de la défense 
des avantages acquis en développant des formes 
de lutte sur les licenciements, les rythmes de tra
vail et la hiérarchie qui s 'inscrirent dans le ca
dre du contrôle ouvrier. De nombreux journaux 
ouvriers voient le jour ( 0 Trabalhador da Mes

sa, 0 Novo Portuario, Jornal da Greve, da 
Efacec-Inel, etc.). 

Le prolétariat, spécialement ses secteurs les 
plus avancés, accroît sa conscience du rôle dé
cisif qu'il joue dans la production et renforce 
sa combativité, son expérience et son organisa
tion. Mais, en même temps, vu son relativement 
bas niveau de conscience politique, il confond 
quelques victoires partielles et conjoncturelles 
avec des victoires définitives, irréversibles. 

Face au développement des luttes et dans un con
texte qu'aucun nouveau pouvoir ne pouvait sta
biliser, les capitalistes, la Junte de Salut Na 
tional et le MFA, cha cun à sa manière, mani
festèrent deux préoccupations majeures. 

En même temps qu 1ils évitaient une répression 
massive et directe, ils firent quelques canees
sions salariales et sociales dans certains sec
teurs et cherchèrent à contrôler l'inflation en 
gelant les prix. Mais ils misaient avant tout 
sur les illusions des travailleurs face à la nou
velle situation ainsi que sur les intentions du 
MFA . 

Ces illusions créées par l'appui même que les 
partis ouvriers réformistes donnaient au MF A 
vont permettre à ce dernier d'isoler, et y 
compris de briser certaines luttes les plus avan
cées des travailleurs ( CTT, TAP, Lisnave, etc.). 
et ceci avec l'appui précieux du PCP et même 
de l'Intersyndicale qui se renforça avec l'adhé 
sion de nouvelles couches de travailleurs qui s'é
veillaient à la lutte. 

Pendant que l e MFA faisait l'expérience dans l a 
pratique politique de son importance et se re
connaissait une vocation bonapartiste, les partis 
communiste et socialiste se donnaient comme 
tâche d'empêcher la généralisation des luttes, 
isolant les travailleurs les plus conscients et 
combatifs du reste de la classe ouvrière et 
centrant toujours plus l'Intersyndicale vers 
son rôle d'appareil d'encadrement réformiste 
des travailleurs. 
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La fmmationdu régime bonapartiste 
Inilitaire de la bourgeoisie 
De fait nous nous trouvons dans une société où 
s e perpétuent les rapports de production bour
geois, où les capitalistes continuent à dominer 
et où les centres de pouvoir politique échappent 
au contrôle direct de la bourgeoisie ou, mieux, 
à un quelconque de ses partis. Une caste mi
litaire a émergé au-dessus des deux classes 
sociales fondamentales antagonistes , au-dessus 
des propriétaires et des prolétaires, des ex
ploiteurs et des exploités, établissant une domi
nation derrière laquelle se cache en réalité le 
capital financier. ( .. ) 

En outre , la situation politique et la forme de 
régime se révèlent immédiatement instables. 
Le centre d'exercice du pouvoir politique se si
tue sans doute dans les structures politiques du 
MFA et des Forces Armées. Au sein de l'ar
mée et à divers niveaux de direction coexis
tent plusieurs tendances politiques bourgeoises 
et même certains secteurs liés au mouvement 
ouvrier. S'il est vrai que l'armée proprement 
dite reste une institution bourgeoise, comme 
tout l'appareil d'Etat , il est aussi vrai qu'en son 
sein s'instaure un équilibre instable entre la hié
rarchie et les structures traditionnelles d'une 
part et, d'autre part les structures et la hiérar
chi e q u i expriment l es t e n dances pet i t es -bou r 
g eo i s e s r é formistes qui ont élaboré le program-
m e du MF A . Enfin, à cause de l' équili-
br e relatif d e s forc e s entr e l e s class e s , à caus e 
d e l 'équilibre a u se i n même de l 'armée et vu l es 
rappo r ts ave c l e s mou vement s sociaux, l a J u nte 
de Salut National, la Commission de Coordination 
du Programme et l e MFA apparaissent sur la 
sc è ne politique comme des médiateurs relative
ment indépendants. La classe dominante, la 
bourgeoisie, dirige au travers d'une caste mili
taire petite-bourgeoise réformiste. Cette caste 
militaire, à son tour, domine grâce à des ins
titutions, des lois, et l'idéologie bourgeoises. 
Il est clair que, dès lors, surgissent au niveau 
de l'appareil d'Etat des conflits entre la classe 
dominante et sa form e d e domination, conflits 
qui se traduisent plus spécifiquement dans les 
confrontations entre les divers centres d'exer
cice du pouvoir politique. C'est ainsi que le dé
veloppement de la lutte de classe et les options 
politiques qu'il était né cess ai~e de pre.ndre, plus 
particulièrement sur la quest10n colon1ale, con
duisirent à une lutte sourde entre les spinolis-
te s et les secteurs petits-baur ge ois radicaux 
du MFA. Cette confrontation apparut brusque
ment à la lumière le 28 septembre 1974. Tandis 
que le régime bonapartiste se consolidait, la conti 
nuation de la lutte armée des travailleurs de l'An
gola, du Mozambique, les manif~stations de fra
ternisation entre soldats portuga1s et combattants 
des mouvements de libération, les pressions des 
secteurs de gauche du MF A et des partis ouvriers 
réformistes obligèrent Spinola à reculer dans 
son plan de stratégie néo-coloniale. Tout en 
continuant cependant à tenter d'obliger les mou-
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vements d e libération à faire le maximum de 
concessions de façon -- spécialement en Angola 
-- à imposer une solution néo-coloniale en rela
tion avec l'impérialisme et les forces politiques 
qui lui sont liées (FNLA, UNITA, Mobutu \. En 
même temps, les secteurs qui, dans l'appareil 
d'Etat,représentent les plus directement les in
térêts du capital financier vont profiter du re
flux relatif des luttes ouvrières (après fin juin) 
pour réprimer l'action des organisations révo
lutionnaires et publier des décrets répressifs 
concernant le droit de réunion, de grève, etc .. 
Ils essayaient, de cette manière, d'ouvrir une 
voie afin que les capitalistes puissent récupé
rer ce qu'ils avaient été obligés de concéder 
dans la période faisant suite à la chute de la 
dictature. Les licenciements, l'inflation, l'aug
mentation des rythmes de travail constituent 
le moyen concret pour cette opération.( ... ) 

Pour atteindre ses objectifs de restructuation 
économiquè, d'intégration dans le Marché 
Commun, on peut c0mprendre que la bourgeoi
sie portugaise avait besoin d'enlever aux tra
vailleurs les conquêtes qu'elle avait d(t concé
der. Dès lors, elle réprima les luttes ouvriè
res les plus avancées, permit le développement 
des organisations d'extrême-droite et encoura
gea ainsi la r éaction. Galvao de Melo n'hési
tait pas à discuter avec les membres de laPIDE 
qui s'étaient mutinés. 
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Les difficultés dans l'a pp li cation de la tactique 
initiale du capital financier (décolonisation fé
déraliste et instauration d'un Etat fort sous la 
direction de Spinola) stimulent certains des sec 
teurs les plus liés à l'exploitation coloniale, à la 
spéculation boursière et aux branches industriel
les les plus condamnées, à agir pour leur pro
pre compte, à chercher à organiser certaines 
couches de la petite-bourgeoisie, dans le cadre 
d'un projet réactionnaire. 

Les grands industriels et banquiers, après le 
choc initial, retrouvent des forces ... Au tra
vers de diverses manoeuvres, ils tentent de 
faire pres sion sur le gouvernement provi-
saire pour que celui-ci définisse plus claire
ment sa politique comme une politique qui as
sure un profit suffisant aux investissements. 
Ainsi, les garanties du second gouvernement 
provisoire --qui apparut après la tentative é
chouée de coup d'Etat c-:>nstitutionnel de Palma 
Carlos --ne se firent pas attendre. Les dis
cours de Vasco Gonçalves étaient clairs à ce 
propos. Le prix du pain, du sucre et du lait va 
monter. On affirme la nécessité de l'é'pargne. 
Les portugais doivent faire un effort pour re
construire une économie que le fascisme a con
duit au chaos. Aux capitalistes on demande de 
ne pas se décourager, d'investir et d'en profi
ter. Aux travailleurs, on réclame de travailler, 
d'accepter tous les sacrifices et de ne pas per-

turber le bon fonctionnement des entreprises. 
( ... ) Cette première offensive globale de la 
bourgeoisie fu~ rendue possible par la politique 
des réformistes; mais elle se heurta à la résis
tance des secteurs les plus combatifs de la 
classe ouvrière (grève de la TAP , Journal du 
Commerce, Lisnave). 

Pendant toute cette période des luttes ouvneres 
eurent lieu spécialement dans les secteurs où 
les capitalistes avaient recours aux licenciements 
collectifs pour récupérer les augmentations de 
salaire concédées. Dans ce sens, le mois d'août 
fut un mois de lutte contre les licenciements et 
les bas salaires . 

Parallè lement, la bourgeoisie cherchait à ré
s oudre rapidement la question colonial e . Mais, 
après l'indépendance de la Guinée , les accords 
de Lusaka montraient non seulement que la bour
geoisie portugaise, avec l' a ide de l'impér ia l i s
me et de la bourgeo i s i e a fr i caine , espéra i t ob
tenir des accords et des concessions de la part 
des mouvements de libération, mais aussi 
qu'elle était obligée de céder be a ucoup plus vite 
qu'elle ne le désirait. En Angola où la situa
tion militaire n'était pas si désastreu se , où les 
mouv ements qui menai ent la lutte étaient div i
s é s, y compris en leur sein (MPLA) , où les in
t é rêts de l'impérialisme sont imp orta nts a insi 
que les richess e s ( diamant , pétrole) , la ta c 
tique es t diffé ren t e . S p inol a ch ercha à p r en-
dr e directement en main la question de la dé c o
lonisat i on-d e l' Angol a (c e ss ez -l e - feu , gou v erne
m ent provisoire intég r a nt les mouv ements d e li
b é ration et les autres organisations , élections 
pour une Constituant e , etc. ) ave c le but de mar
gina lis e r le MPLA et de s'appuyer sur Mobutu, 
Holden Roberto et S avimbi pou r impos er une so
lut i on néo - c olonial e. 

La signification politique du 28 septembre 
Le 19 septembre , après un appel de Spinola, la 
"majorité silencieuse" est invitée à manifester 
son appui au président de la République. Rapide
ment il apparaît qu'autour de cette manifesta
tion du 28 septembre se réunissent de multi
ples forces de droite et d'extrême-droite. Des 
secteurs capitalistes qui avaient appuyé le 
coup d'Etat militaire du 25 avril (Champalli
maud, Galvao de Melo) se sentaient dépassés 
par les évènements et étaient préoccupés par 
les liens entre le MFA et les partis réformis-
tes. Ils se lient avec des légionnaires comme Ca
s a l, Ribeiro et des colonialiste célèbres comme 
Franco Mogueira et Kaulza de Ariaga. 

La droite et l'extrême-droite se mobilisent. Les 
banquets se multiplient, les armes s 'accumu
lent. Le 25 septembre les forces réactionnaires 
occupent le Campo Pequeno ( arènes) : ceci cons
titue la première démonstration massive de for
ce de la droite. Spinola ovationné accepte le 
rôle qu'on lui attribue. Des secteurs croissants 
du capital financier liés à l'impérialisme nord-
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arnencain ou au sous -impérialisme brésilien, 
ainsi que les fractions de la bourgeoisie les 
plus attachées au système colonial ( banque Es
pirito Santo) appuient plus ou moins ouvertement 
cette offensive de la droite et de l'extrême-droite. 
Avant tout, ce sont les milieux de la petite
bourgeoisie rurale qui sont rnobili s és en corn bi
naison avec les manifestations du colonat réac
tionnaire de l'Angola et du Mozambique. Cette 
offensive vise à provoquer une scission dans l'ar
mée et à dissoudre le MF A. Mais contre la rna
nifestation du 28 --qui avait pour fonction de 
créer une situation de tension permettant à Spi
nola de déclarer l'Etat de siège, d'assumer 
l'entièreté du pouvoir et de réprirne.r les orga
nisations ouvrières et révolutionnaires -- sur-
git la mobilisation des travailleurs stimulée 
par l'Intersyndicale et diverses organisations 
ouvrières et révolutionnaires. Cette mobilisa
tion, la formation des barrages et barricades, 
força à son tour l'intervention du MFA et déter
mina le sens de son action. Spinola et les divers 
groupes insérés dans l'opération reculèrent 
lorsqu'ils virent que le rapport de forces au sein 
du MFA et entre ce dernier et l'armée ne leur 
était pas favorable. 

La classe ouvrière sortit renforcée de l'épreuve 
du 28 septembre. Beaucoup de travailleurs com
prirent leur capacité propre de lutter contre la 
réaction. Ce fut l e cas des typographes qui empê
chèrent la publication d 'annonces en faveur de 
la "majorité silencieuse" ou des chauffeurs et 
conducteurs de bus qui désorganisèrent, par le 
boycott, l a manifestation r éactionnaire. Pour
tant il est n écessaire de distinguer la capacité 
de mobilisation des travailleurs et leur degré 
de co::science politique. Les partis et organisa 
tions réformistes réussirent à détourner les 
travailleurs d'une lutte anti-capitaliste concen
trant leur attention sur la lutte contre la réac
tion et le fascisme. Ce fut l' incapacité du prolé
tariat à intervenir dans la crise comme force 
indépendante e t déterminante qui permit au MF A 
de reprendre le contrôle de la situation, de subs
tituer aux barricades é rigée s par les travailleurs 
et exerçant une vigilance de classe contre les 
réactionnaires, des groupes de soldats qui ins
pectaient les véhicules et permirent même à Spi
nola de faire · un discours de démission dans le
quel il appelait les capitalistes nationaux et in
ternationaux à recourir aux armes économiques 
et à faire pression sur le gouvernement provi
soire, préparant sa chute si cela était néces
saire. 

C'est encore le retard politique du prolétariat 
portugais et la politique de collaboration de clas
se développée par les réformistes qui permet 
de comprendre qu'un des résultats immédiats 
des évènements des 27 et 28 septembre fut le 
"dimanche de travail" proposé par Vasco Gon
çalves. Un dimanche qui devait accroître les 
illusions des travailleurs dans le mythe de la 
reconstruction nationale et faire la démonstration 
pour l'impérialisme que le gouvernement et le 
MFA contrôlaient la situation. Au niveau politi-
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que une des conséquences immédiates du 28 sep
tembre fut sans aucun doute la consolidation du 
régime bonapartiste militaire. 

U évolution depuis le 28 septembre 
Les partis ouvriers réformistes --avant tout le 
PCP -- jugèrent que leur heure était venue après 
le 28 septembre. Ne pouvaient-ils pas apparaître 
comme les sauveurs de la nation et de la démocra
tie ? Ceci créerait un nouveau rapport de forces 
qui leur permettrait d'augmenter leur influence 
et de renforcer leur position dans l'appareil d'E
tat. Mais ils ne réussirent qu'à renforcer le pou
voir du MF A sur la vie politique en général et 
sur le mouvement ouvrier en particulier. Et le 
MFA, par sa nature propre, parce qu'il est par
tie intégrante des forces armées dont l'exis-
tence et le fonctionnement sont liés par mille 
fils à la société bourgeoise ne peut que servir 
la bourgeoisie elle-même. Et c'est pour cela 
que les initiatives du PCP (la lutte contre les 
monopoles, la réforme agraire, la participa-
tion du MF A à la Constituante) vont à chaque 
fois ê':re dénaturées par des instances qui doi
vent représenter l'unité la plus grande entre "le 
peuple et les forces armées". C'est pour cela que 
les critiques voilées contre certains ministres et 
certaines lois se heurtent à une opposition dis crè 
te mais ferme du Conseil des Vingt (MFA) et du 
Conseil des Ministres. Il ne servit à rien au PCP 
d'abandonner les aspects les plus radicaux de son 
programme en huit points (nationalisation des 
monopoles) lors de son dernier congrès extra
ordinair e , s'adaptant toujours plus au program
me du MFA. Une nouvelle période s'ouvrit a lor s 
dans laquelle le renforcement du MF A va fu
sionner avec sa transformation progressive en 
gérant des intérêts de la bourgeoisie, et durant 
laquelle son programme se développe, mais 
dans ses aspects les plus "mauvais". En même 
temps, le MFA va s'élargir aux Forces Armées, 
sa hiérarchie se combinant avec la hiérarchie 
traditionnelle. Ceci au moment où il se dissout 
dans l'appareil d'Etat, perdant son indépendance 
initiale par rapport à l'Etat bourgeois, dans la 
mesure précise où ses responsabilités gouverne
mentales augmentent . Toutes les lois que le 
MFA proposent et que le gouvernement provi
soire publie sont marqués du réformisme bour 
geois. Le dernier exemple nous est fourni par 
le plan économique et social de Melo Antunes, 
dont le caractère social-démocrate ne fut en 
aucune mesure altéré par les modifications pro
posées par la Commission de Coordination et 
approuvées lors de la dernière assemblée des 
délégués elu MF A. 

La bourgeoisie battue ,et dont les secteurs favo
rables à un coup d'Etat immédiat sont écrasés, 
modifie sa tactique. Elle cherche avant tout à 
influencer de l'intérieur les Forces Armées et 
le gouvernement tout en se préparant activement 
pour les élections. 

Au même moment les partis ouvriers réformis
tes et avant tout le PCP font des manoeuvres dé-



sespérées afin d'altérer •·n leur faveur la politi-
que du MFA avec l'intention, plus ou moins dé
clarée, de faire que l'armée procède à des ré
formes de fond, qu'elle confirme l'importance 
déterminante du PCP, assurant sa permanence 
au gouvernement et augmentant l'appui et la 
confiance des travailleurs dans la politique de 
partici;Jation du PC au gouvernement provisoi
re, rendant ainsi possible une "authentique dé
mocratie", ou, du moins, une démocratie selon 
le PC. Mais le MFA n'est pas une avant-garde 
révolutionnaire et on ne combat pas la réac
tion et le grand capital avec les moyens et les 
méthodes proposées par le PCP et le MDP. Le 
PCP trahit la classe ouvrière en tentant de se 
lier aux classes qui, à leur tour, le trahiront. 
Toute cette évolution des rapports politiques 
diminue les craintes de la bourgeoisie, renfor
ce sa confiance dans la gestion bonapartiste de 
la crise et de ses intérêts propres , et lui per
met d'envisager avec plus de confiance le futur, 
préparant une v ictoire électorale des partis de 
droite grâce à sa force financière et à son in
fluence politique spécialement dans les centres 
ruraux. 

Or vu la marge de manoeuvre économique res
treinte de la bourgeoisie portugaise , vu l'inca
pacité polit1q ~•c des partis réformistes, vu la 
fragilité ac tu e ll e des organisations révolution
naires et l a division au sein de l a classe ouvriè
re -- division aggravée par le chômage, par 
quelques défaites partielles et par l'isolement 
des secteurs les plus combatifs des gros ba
taillons de la classe ouvrière --, une vic toire 
électora l e de la droite provoquerait une ten
t a tive d'instauration d'un Etat fort, c'est-à-
dire un Etat avec un Exécutif fortement centra
lisé, et capable de canaliser et de réprimer 
les luttes ouvrières. Mais pour qu'il soit ca
pable d'instaurer un tel Etal sans de graves 
confrontations sociales , il est nécessaire que 
la résistance de la classe ouvrière soit quasi
nulle et qu ' elle soit démoralisée et démobili-
sée par l e gouvernement provisoire. 

.-\ctuellement, l a situation économique et poli
tique est pleine de difficultés pour l a bourgeoi
sie . Contrairement aux prévisions du Ministre 
Rui Vilar l'inflation galôpante continue, les fuites 
de capitaux et les faillittes frauduleuses se mul
tiplient, les licenciements continuent et le nom
bre de chômeurs s'élève déjà à 150.000. Ce 
chiffre augmentera vu le retour des soldats et 
l es difficultés auxquelles son t confrontés les 
travailleurs immigrés dans les pays capitalis
tes. Les dépôts bancaires restent bas malgré 
l'augmentation du taux d'intérêt. Ceci impli-
que des restrictions de crédit. De nombreuses 
petites et moyennes entreprises sont confron
tées à d e graves problèmes . L a balance com
merciale se détériore, de très grands défi-
cits apparaissent. Les revenus du tourisme 
diminuent et les envois de devises des immi
grés n'augmentent pas, détériorant ainsi l a 
balance des paiements. Les investissements 
se font pr;.dPnts e t diminuent même. L'agri
culture connart une crise rampante. Et comme 
si cela ne suffisait pas les tenta tives de modifi
cation du système agraire, au travers de décrets 

sur le taux de fermage et l'utilisation des terres 
incultes, se heurtent au retard politique des pay
sans et à 11 inertie tr a ditionnelle des structures 
agraires. Enfin, les étudiants n'étudient pas; 
la réforme technocratique réformiste de l'en
seignement a fait long feu. 

La résolution de la crise économique de labour
geoisie ne passe pas seulement par une attaque 
aux conditions de vie et de travail de la classe 
ouvrière, mais encore --et surtout-- par la ré
solution de sa crise de domination politique. 
Pour atteindre cet objectif, la bourgeoisie uti
lise actuellement deux moyens; à travers le 
plan économique et social d'urgence , elle réduit 
le pouvoir d'achat de certaines sections de la 
bourgeoisie qui constituaient le principal ap-
pui du régime fasciste; elle limite et attaque 
les conditions de vie et les possibilités de lut
te des travailleurs. 

Par ailleurs et sur tout, la bourgeoisie tente 
d'utiliser les élections à l'Assemblée Constituan
te pour dévier les luttes des travailleurs dans 
les usines, les syndicats et les commissions 
d'entreprise vers le terrain électoral; elle ten-
te de substituer aux revendications économiques 
et sociales des masses l'exig ence d'une Assem
blée Constituante démocratique. En outre, une 
victoire électorale des forces de droite capita
listes (C DS -- Centre Démocratique et Social 
et PPD) permettrait à la bourgeoisie d'utiliser 
la Constituante pour légitimer des nouvelles 
formes de domination et pour accélérer la for
mation d'un Etat fort qui, dans la mesure du 
possible conserverait une certaine apparence 
de démocratie pour mieux tromper les travail
leurs. 

Pour tout ceci il est nécessaire que les révolu
tionnaires adoptent une position claire vis à v is 
des élections à l'Assemblée Constituante. Il 
faut qu'ils interviennent activement dans les 
élections pour dénoncer implacablement leur 
nature et leurs objectifs en les utilisant po'.lr 
développer leur propagande et leur agitation 
révolutionnaires, se servant de la Constituan-
t e comme d'une tribune de dénonciation de l'ex
ploitation dans la société capitaliste, mais su
bordonnant toujours leurs interventious dans les 
ins titutions bourgeoises à l a lutte pour l'auto
organisation et l'action directe des masses labo
rieuses. 

(l) MDP -- Mouvement Démocratique Portu
gais, qui se créa en tant que parti à l'é
chelle nationa le ap r ès l e 25 avril. Son ori
gine remonte à 1969, lorsque dans les élec
tions législa tiv es se présenta la CDE (Com
mission Démocratique Electorale). Le MDP 
es t aujourd'hui contrôlé par le PCP et joue 
le rôle de couverture électorale du PCP 
dans les régions les plus "retardées" spé
cialement. 

(2) PPD : Parti Populaire Démocratique, diri
gé par Francisco Sà Carneiro. Il repré
sente a ujourd'hui l' axe central des partis 
bourgeois. 0 
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P.ROUSSET 

Du 19 au 22 décembre 1974 s'est tenu à Paris 
le congrè s constitutif de l a Ligue Communiste 
R évolutionnai r e (s e ction franç a ise de la IVè me 
Internationale) . C e cong rès fera date dans 
l'histoire du mouvement trotskyste français. 
Parce qu'il s'est attaché à a~alyser une réali
té sociale et politique fort différente de celles 
qui p r évalaient lors des 3 cong r è s ( 1969 , 1971 , 
1972) de l'ex-Ligue Communiste, dissoute en 
juin 1973 par le gouvernement pour ses activi
tés anti-fascistes et anti-racistes . Parce que 
la nouvelle organisation enregistre de profonds 
changements par rapport au passé, notamment 
dans ses liens avec les luttes ouvrières, et 
doit, en conséquence , résoudre des problèmes 
nouveaux d'intervention. 

Le contexte politique 
Les trois congrès de l'ex-Ligue Communiste se 
sont déroulés dans un contexte politique que l'on 
pourrait défi:çür comme celui de l'aprè!!-Mai 68. 
Le gaullisme entrait alors en crise ouverte. Les 
partis ouvriers réformistes n'offraient aucune 
perspective politique consistante à la classe ou
vrière cons ci ente de combien cette carence avait 
pesé lors de la grève générale. L'extrême
gauche révolutionnaire affirmait sa présence à 
l'occasion d'importantes mobilisations centra
les. Une nouvelle génération de militants ou
vriers d'avant-garde émergeait progressive
ment dans les entreprises. 

Aujourd'hui, la récession é conomique interna
tionale domine la scène politique française. Dans 
l'état actuel du rapport de force entre les clas
ses, le régime Giscard d'Estaing apparaft in
capable de résoudre la crise de direction bour
geois ouverte en France avec l'ébranlement du 

bonapartisme. Il est condamné à la gérer au 
mieux e n préparant l e s prochains affrontements 
socia ux. Les milita nts révolutionna ires et ou
vriers sont maintenant confrontés à l'affirma
tion par l es g rands partis r é formist e s (PS et 
PCF) d'une solution apparente à la crise : l'U
nion de la Gauche e t son Progra mme Commun 
de Gouvernement, Enfin, les luttes antérieu
res m enées dans les entreprises , l'accélé ra-
tio n d e l'inflation, l' a ppa rition d'un chôma g e 
massif, exigent d e l'avant-garde qu'elle soit 
plus capable qu'avant d'offrir des réponses pré
cises, et concrètes, quant à la maniè re de lut
ter. 

Dans cette conjoncture politique, la faiblesse 
des racines sociales de l'extrême-gauche, les 
déviations ultra-gauches ou opportunistes qui 
la traversent pour une grande part, p è sent de 
tout leur poids. Elle subit une crise générale 
de croissance, marquée par la recomposition 
de.œrtaines organisations (départ du courant 
Rocard du PSU), l'éclatement de scissions 
(dans Lutte Ouvrière -- courant trotskyste éco
nomiste), l a disparition d'un courant mao
spontané iste centra lisé a u profit d'un gonfle
ment -- relatif -- des sectes mao-staliniennes 
(Humanité Rouge et Front Rouge), l'absence 
d'orientation définie (Révolution! -- courant 
ultra-gauche issu de l'ex-Ligue Communiste), 
la marginaiisation complète (AJS -OCI -- secte 
trotskyste droitière)_ 

Une or~anisation en mutation 
Le mouvement trotskyste lié à la IVème Inter
nationale s'est avéré le plus à même, au sein 
de l'extrême-gauche française, à saisir les don
nées nouvelles de la situation politique et des 
luttes de cla sse, Il n'empêche qu'elles ont né-



cessité Pouverture d'un débat interne très am
ple. Et ce d'autant plus que nous en sommes 
à une étape très particulière de notre déve
loppement organisationnel. 

Les statistiques concernant l'organisation et le 
congrès (composition sociale, sexe, âge, res
ponsabilités syndicales, etc.) illustrent le pro
grès enregistré non seulement par rapport à 
la période avant Mai 68, mais aussi par rapport 
aux deux dernières années. 

Le changement le plus important par rapport aux 
trois congrès de l'ex-Ligue Communiste concer
ne la composition sociale. Les salariés repré
sentent 61 '1o des militants ( 69% si l'on compte 
les étudiants salariés). Soit 12o/o d'ouvriers, 
17o/o d'employés, 5o/o de techniciens, 3% de ca
dres, 13o/o d'enseignants titulaires, 8% d'ensei
gnants auxiliaires, 4o/o de chômeurs (sans par
ler de plus de 5 % de "divers" ... ). Les étu
diants n'atteignent plus que le pourcentage de 
24 o/o (susceptible d'augmenter un peu durant 
l'année universitaire}; les lycéens à peine 5%. 
Au printemps dernier, une conférence natio
nale des gro:.1pes Taupe Rouge ( de sympathi 
sants travailleurs} et des cellules d'entreprise 
de ce qui était le Front Communiste Révolu
tionnaire avait rassemblé 1. 300 militants dans 
une ville de province, Lyon. Au-delà de ces 
chiffres, cependant, il y a une implantation ou
vrière très inégale: forte dans les hôpitaux, 
les postes et télégraphes par exemple, elle est 
relativement plus faible dans le prolétariat indus
triel, métallurgie, automobile, etc .. 

Plus important , l!n nombre cro~s_ant de mili
tant~ndicaux (près de 55 % du nombre total 
des membr • '3 sont à la CGT, à la CFDT-- les 
deux principaux syndicats ouvriers --et à la FEN, 
le syndicat enseignant) ont une expérience_réelle_ 
de lutte et a__§_sument de_s~~!J._!!abilités syndica
les (c'est le cas, à titre divers, de plus d'un 
tiers des syndiqués}. Les débats sur les tâches 
ont corrélativement changé; ils sont devenus très 
concrets, 

Entre le 3ème congrès de l'ex-Ligue Communiste 
et le congrès de fondation de la LCR, notre mou
vement a cru de 15 à 20o/o, malgré les départs 
trop fréquents de militants. 

Mais ces progrè s considérables ( rappelons que, 
il y a 6 ans, nous n'intervenions encore pres
qu 1 en milieu étudiant} ne doivent pas cacher les 
faiblesses de notre développement. 

L'organisation res5e très jeune. Elle a, c:r;es,, 
notablement "vieilli". L'âge moyen des delegues 
au congrès était de 3 ans supérieur à celui 
du 3ème congrès de l'ex-Ligue Communiste. 
Les tranche s d'âge les plus nombreuses 
dans l'organisation sont celles des 21 à 

25 ans (47%), 26 à 30 ans (27%) et 18 à 20 ans 
(13%). Mais 50% environ des militants ne sont 
dans le mouvement trotskyste que depuis 1972. 
26% seulement ont 5 ans et plus d ' activité poli-

tique dans notre courant. Contre 21 o/o qui ont 
adhéré en 1974. Cela montre que si l'organisa
tion crort numériquement régulièrement elle n'en 
perd pas moins un nombre important de militants 
et c'est grave, 

La composition par sexe est en progrès. Elle 
reste cependant très inégale. Il y a environ 30% 
de militantes dans la LCR. Plus significatif en
core, le pourcentage tombe à 23 '1o en ce qui con
cerne les délégués au congrès et à 16% en ce qui 
concerne les responsabilités au niveau des vil
les. 

De façon plus générale, les militants ouvriers 
rencontrent d'importantes difficultés dans leurs 
prises de responsabilités centrales dans l'orga
nisation et le renforcement des cellules d'entre
prises est beaucoup plus lent que la multiplica
tion des groupes de sympathisants organisés 
(les groupes Taupe Rouge) dans les entreprises. 

Le problème ne peut pas être présenté qu'en 
chiffres. Le mouvement trotskyste français 
est devenu une véritable organisation politique 
nationale (le "plus petit des partis" disent par
fois des journalistes bourgeois). Mais la LCR 
n'est pas encore-- et de loin-- à même d'of
frir une alternative politique ~oncrète et cré:. 
dible aux partis réformistes. Jamais nous 
;;-G.vons été aussi impliqués dans d'importan-
tes luttes ouvrières (dernier exemple en date, 
celui de la grève des PTT), jamais les thèmes 
qui nous sont propres n'ont été aussi discutés 
dans le mo:.1vement O'..lvrier (comme celui de 
l'auto-organisation de la classe ouvrière} et 
jamais notre implantation syndicale n'a été aus
si notable. Mais nous sommes encore incapa 
bles d'offrir ~tiguement des solutions nationa
les aux luttes et des débouchés naticmaux aux 
batailles de tendances menées dans les syndi
cats ouvriers. Les résultats de 5 ans d'activi
té anti-militariste, nourrie par la crise de l'ar
mée française, ont dépassé to:.tt ce qui pou-
vait être espéré. Mais l'extrême-gauche n'a 
pas su initier, en so:.ttien aux manifestations 
d'appelés, de mobilisations· centrales équiva
lentes à celles du mouvement contre la Loi De
bré de 1973, etc .• 

Nous en sommes à une étape très particulière 
de notre développement où nos responsabilités 
objectives ont considérablement grandi, o'J nos 
capacités d'intervention dans la lutte de classes 
sont sans commune mesure avec celles d'il y a 
6 ans ou même 3 ans, mais où no·~s ne pouvons 
toujours pas offrir en pratique d'alternative 
~ationale à la politique des partis réformistes. 

La combinaison d'un changement dans la situa
~-~~e franÇ~ise et d'une étap~ de t~-;n 
de notre développement organisationn~le tout 
;ur un fond d'approfondissement européen~~ 
lutte de classes, voilà c~i rendait nécessaire 
l'ouyerture _d'u.!_l large débat interne. 

L'organisation s'est divisée en quatre tendan-
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ces quant à l'orientation à adopter, quant à l'ana
lyse de la situation politique, à la modification 
de la forme et du contenu de notre travail de 
masse, quant aux mesures organisationnelles 
à prendre en conséquence. Ce sont les thèses 
d e la tendance 2 qui ont prév~lu. 

Le congrès a so'.lligné la nature structurelle de 
la crise du régime. Il ne peut espérer en effet, 
en l'état actuel des choses, d'éclatement de 
l'Union de la Gauche, malgré le débat qui op
pose aujourd'hui. le Parti Communiste (PC) et 
le Parti Socialiste (PS), provoquant le rallie
ment du PS à une solution centriste. La recom
position du PS, en effet, en serait remise en 
cause. To'.lt en soulignant la nature bourgeoise 
du Programme Commun de Gouvernement et 
l'existence d'une orientation de collaboration de 
classe de la part du PC et du PS, le congrès 
s'est refusé à caractériser l'Union de la Gauche 
comme un front pop:.llaire embryonnaire ( com
me l e proposait l a t endance 4). La contradic
tion essentielle de l'Union de la Gauche reste 
d'être un front de collabora ti on de classes per
çu par la classe ouvrière comme l'unité des 
grands partis ouvriers. Elle tend donc à la 
fois à dévoyer la lutte de classes et à la stimu
l er par l'espoir qu'elle suscite en offrant une 
alternative apparemment crédible à la crise 
de direction bourgeoise. C'est en conséquence 
directement le projet réformiste et du PS et 
du PC qu'il faut dénoncer comme tel et non met
tr e avant tout l'accent sur l'alliance organique 
nouée avec des forces bo'.lrgeoises -- l es ra
dicaux de gauche -- (comme l e préconisait la 
tendance l ). 

L e congrès a situé concrètement pour la France 
la place que l' émergence d'une avant-garde lar
ge -- et en son sein d'une avant-garde ouvrière 
à caractère de masse --décrite dans le docu
ment euro?éen adopté au Xème Congrès Mondial 
de la IV ème Internationale , occupe dans la cons
truction de la section française. La tendance 4 
en niait la place centrale, rejetant la conclusion 
du document européen, Atteindre les masses par 
des mobilisations concrètes grâce à la mise en 
mouvement de l'avant-garde large que repré 
sente cette génération de militants qui -- sans 
opérer une rupture stratégique avec le réfor
misme -- échappe concrètement au contrôle des 
bureaucraties et affirme une capacité d'initiati
ve autonome. Gagner l'hégémonie sur cette der
nière en contrib'1ant à l'orienter vers les mas
ses et en renforçant qualitativement notre im
plantation dans l'avant-garde ouvrière large. Ap
pliquer dans cette optique une démarche de front 
unique ouvrier qui s'appuie sur les aspirations 
unitaires des m::~.sses pour un programme de lut
te de classe. S'adresser en conséquence de fa
çon prioritaire, en ce qui concerne l'extr~me
gauche, aux courants politiques centristes qui 
reflètent à leur manière le processus de radica
lisation en cours dans la classe ouvrière en ou-

vrant un débat, notamment avec le PSU. Orien
tation d'ensemble donc, rejetée par la tendance 
1 qui y voit, entre autres, la tentation d'une adap -
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tation aux aspirations propres et confuses de 
l'avant-garde ouvrière large, et par la tendance 
3 qc.i craint qu'une différenciation trop marquée 
entre l'avant-garde large et sa composante ou
vrière ne fasse nartre une orientation ouvrièris
te. Ce débat fut central pour les implications 
qu'il pouvait avoir aussi bien dans l'analyse de 
la situation politique que dans les orientations 
tracées pour le travail de masse et dans les 
choix de construction de l'organisation (au ni
veau national et des villes). 

Le congrès enfin a impulsé une profonde modifi
cation de notre travail de masse à partir de 
l'expérience accumulée dans le travail de soli
darité Chili, le mouvement de libération des 
femmes, les luttes ouvrières, etc .. Il restait 
en effet par trop marqué par une conception 
"initiativiste" (vivant de mobilisations centra
les répétées) et par une pratique parfois sec
taire. 

Le congrès a conclu, enfin, ses travaux en adop
tant une série de mesures qui doivent accélérer 
la mutation en cours de notre mouvement. Prio
rité est donnée à la formation politique et avant 
tout à la formation de cadres; à la prise en char
ge par les directions centrales de l'intervention 
ouvrière et à la mise en place de publications 
et d'écoles de formation spécifiquement adap
tées à l'éducation des militants ouvriers; à l a 
transformation de notre système de presse en 
préparant le lancement d'un quotidien en septem
bre-octobre prochain; modification du fonction
nement des directions. C'est en fait un nouveau 
système d'organisation qui doit ~tre progressi
vement mis en place, qui doit s'appuyer survne 
politisation qualitative de la vie intérieure de la 
Ligue, la transformation de ses rapports au tra
vail de masse, la modification des comporte
ments militants toujours marqués par l'indivi
dualisme, le sexisme ou l'élitisme. 

Pour l'essentiel le débat aura porté sur le pro
blème de l'application de la démarche du Pro
gramme de Transition à la tactique de construc
tion du parti dans une situation politique et dans 
un rapport de force déterminés. Il intéresse à 
ce titre l'ensemble de l'Internationale. 

Ce congrès aura été préparé - et permis - par 
la tenue d'un débat démocratique réel. Tout 
courant qui regroupait sur la base d'une orien
tation politique tren te signatures de militants 
bénéficiait des droits des tendances : finances 
égales fournies par l'organisation; droit de ré
unions loc a l es , régionales ou nationales; pla
ce égale dans le bulletin intérieur, droits é
gaux aux voyages d'orateurs, temps de rapports 
égaux au congrès et temps d'intervention des 
délégués supérieurs à la proportionnelle des 
votes enregistrés dans les congrès régionaux, 
présence au nouveau comité central. 

La faiblesse politique relative de l'organisation 
comme ses disfonctionnements nombreux ont 
évidemment pesé négativement sur les débats. 



Mais leur déroulement a marqué un progrès im
portant par rapport aux trois congrès de 1 'ex
Ligue Communiste. Une réelle tradition de cen
tralisme démocratique s'implante ainsi. Et 
cela est décisif pour l'avenir, d'autres débats 
devant nécessairement surgir. 

C'est après ce débat que la tendance 2 a recueil
li 59% des voix des délégués au congrès; la ten 
dance 3, l9o/o; la tendance l, 18. 6'1o et la ten
dance 4, 3%. 

Les débats ouverts par ce congrès portaient uni
quement sur la France. Le congrès n'en fut pas 
moins internationaliste. Par sa demande d'in
tégration à la IVème Internationale. Par les sa
luts qu'il envoya aux prisonniers politiques es
pagnols, aux peuples des anciennes colonies por
tugaises et à ceux d'Indochine en lutte, au ca
marade Ceylanais Wijeweera qui venait d'être 
condamné lourdement, aux militants chiliens 
confrontés à la dictature. Par la présence de 

(suite de la page 2) 

la mort deJabra 
Nicola 
Cependant la radicalisation qui traversa le mon
de arabe après la défaite de la Guerre des Six 
jours , et celle qui se produisit en Europe après 
la révolte de Mai 68, ont combiné leurs effets 
objectifs sur la situation en Isra~l. Un program
me pour la révolution au Moyen-Orient, en de
hors d'une perspective mondiale d'ensemble, ne 
pouvait se maintenir. En 1971, l'OSI s'est divi 
sée en deux groupes et Abu Sal"d, selon la logi
que de toute son existence, rejoignit les rangs 
de l'OS! (Marxiste), section isra~lienne de la 
IVème Internationale. 

Le camarade Sal"d est surtout connu en Europe 
pour son article, rédigé en collaboration avec 
Moshe Machover, intitulé "La révolution arabe 
et les problèmes nationaux dans l'Orient Ara
be", publié dans le numéro d'été 1973 de Inter
national ( revue théorique de l'International 
Marxist Group, section britannique de la IVème 
Internationale). 

représentants de nombreuses organisations de la 
IVème Internationale, par les saluts qu'on tenu 
à y apporter les militants chiliens : Luis Vitale, 
militant trotskyste du PSR, Edgardo Enriquez, 
au nom du MIR, ainsi qu'un camarade de la 
Ligue Communiste du Chili. Par les messages 
adressés par le PDUP - Manifesto et Lotta Conti ~ 

nua (Italie), la Junte de Coordination Révolu
tionnaire d'Amérique Latine, le Parti Révolu
tionnaire des Travailleurs d'Argentine. Enfin 
par le salut du représentant du Secrétariat Uni
fié de la IVème Internationale. 

Le premier congrès du Front Communiste Ré~ 
volutionnaire, devenu Ligue Communiste Ré
volutionnaire, a poursuivi ainsi la tradition dt: 
Parti Communiste Internationaliste et de la Jeu
nesse Communiste Révolutionnaire, dissouts par 
le gouvernement en juin 1968, et de l'ex-Ligue 
Communiste, dissoute en juin 1973. 

Nous attirons l'attenti0n sur cette article parce 
qu'il résume une autre des contributions théoriques 
centrales du carnarade Sal"d au développement d'un 
programme pour la révolution arabe. Sal"d a lit
téralement été l'un des premiers arabes à se ren
dre compte que la reconnaissance programmati
que du droit de la nation israélienne à l'auto
détermination dans le cadre d'un Moyen-Orient 
socialiste, se plaçait dans l'intérêt objectif de 
la lutte contre le sionisme et pour un Orient ara
be socialiste. Bien que de grands débats aient 
par la suite fait rage sur cette question dans 
l'Internationale et en dehors d'elle, ce qui comp
te avant tout, c'est le fa it que l e camarade Sai"d 
ai t appliqué la méthode marxiste de façon créa
tive à la réalité concrète de la question natio
nale au Moyen-Orient. Il en a découlé un en ri
chissement de l'héritage théorique du marxis-
me sur l a question nationale. 

En conclusion, pour apprécier la signification de 
la perte que représente pour nous la mort de 
Sal"d, il n'est pas ·:~éce ssaire d'être d'accord avec 
tel ou tel point de l'analyse. Il suffit de nous ren
dre compte que Abu Sal"d, tel un roc têtu, tenace 
et inamovible n'a jamais fléchi dans sa défense 
de la classe·ouvrière. C'est à ce trait de l'hom
me que nous rendons notre plus profond et plus 
humble hommage. 

Saleh Jaafar 
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IRLANDE 

• 

sortir 
del impasse 

A plusieurs reprises depuis No~l, l es Provos 
(Provis iona l IRA -- Armée Républicaine Irlan
daise provisoire) ont discuté de la prolonga
tion e t ensuite de l'arrêt de leur cessez -le 
feu. Le premier cessez-le-feu, qui dura du 
22 décembre au 17 janvier, fut suspendu par les 
Provos "étant donné l'absence totale de réponse 
à nos propositions de paix de la part du gouverne
ment britannique". Les Pro vos présentèrent 
huit points, comprenant la libération d'un nom 
bre trop limité de prisonniers et le fa it que les 
troupes britanniques n'avaient pas mis fin aux 
hostilités , pour justifier leur décision de sus
pendre le cessez -le-feu. Le 20 janvier, des 
"espoirs d'un nouveau cessez-le-feu"apparurent 
dans la presse. Ceci se basait sur une nouvel-
le réduction des revendica tions des Provos et 
une première réunion entre le Sinn Fein Pro
visional et des représentants du Gouvernement 
britannique en Ulster. Il sen1ble maintenant 
que l es Provos a va ne ent les revendications sui
vantes : libération de tous l es prisonniers des 
camps d'internement et la poursuite des discus
sions autour d'une déclaration dans laquelle les 
troupes britanniques affirmeraient leur inten-
tion de quitter l'Irlande dans un laps de temps 
déterminé . Il y a une logique dangereuse der
rière ces oscillations dans la mesure où l a da-
te de l a Convention Constitutionnelle de R eece 
(le ministre d'Etat britannique pour l'Irlande 
du Nord) se rapproche (elle aura probabl ement 
lieu le 13 ou l e 20 mars). Cette convention cons
titutionnelle doit arriver à mettre sur pied une 
forme de gouvernement pour l'Irland e du Nord. 
Toutes l es prédictions concernant l es 78 délé
gués donnent une m ajorité écrasante aux orga
nisations de droite loya li stes ultra - sectaires 
d'Ulster. Le but du gouvernement britannique 
est d'obtenir, grâce à quelques concessions 
(aussi peu que possible pour éviter une réac-
tion des protestants) un cessez-le - feu pour la 
période de l a convention afin de renforcer l es 
marges de manoeuvre des "troisième forces" 
(comme l e SDLP -- Social and Democratie 
Labor Party, Parti Travailliste Social D é mocrate 
qui s ' appuie sur l es classes moyennes catholi
ques du Nord). Reece penbe que le cessez-le-
feu renforcera le désir de paix ce qui se reflè
tera à son tour dans un large vote pour les for
ces "modérées". 
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Pour les Provos le cessez-le-feu représente un 
tournant politique. Parce qu'ils plaçaient la lut 
te armée contre les troupes britanniques au Nord 
et l a c a mpagne de bombes en Grande- Bretagne 
au centre de leur analyse du rapport de forces 
dans la lutte contre l'impérialisme, l es Provos 
pensaient avoir une bonne position de négociation. 

Maintenant, le moment est venu d'un change 
ment politique . Le contenu de ce tournant ré
vè le de nombreuses faiblesses du programme 
dans le cadre duquel le s Provos situent leur 
lutte. 

L'organisation de la vie des communautés, des 
accords et des manoeuvres a vec l'impérialisme 
et "Une orientation vers les éléments plébéiens 
des organisations loyalistes d'Ulster en sont l es 
principaux éléments. Seamus Loughan, le res 
ponsable du Sinn Fein Provisional pour l e Nord 
de l'Irlande, répondait ceci à une question po
sée par Red Weekly (hebdomadaire de l'Inter
national Marxist Group, section britannique de 
la IVème Internationale) sur l'attitude à avoir 
face aux loyalistes : "Il faut créer une situa
tion dans laquelle on leur dit 'Voyez, nous a
vons la paix; nous vous avons accordé cette 
paix afin de vous amener à nous écouter ... ' 
Puis nous mettons tout notre programme sur 
la table et nous leur demandons 'qu'e st-ce que 
vous voudriez changer dans ce programme ? '". 
Le principal but des loyaliste s est de re venir a us
si vite que possible à une remise sur pied du mi
ni-Etat orangiste avec tous ses atours, y com
pris les fameux "B" Specials. L'Irish T~me s 

du 6 janvier expliquait au sujet des organisa
tions loyalistes (dans l e contexte du cessez-le
feu des Provos) : "Ils préparent la guerre". 

Le danger du "tournant''des Provos, qui se re
flète dans l eur accomodation aux appels modé
rés du SDLP pour le ·retrait des troupes bri
taniiques, réside dans le fait qu'il trouvera 
une base d'appui qui va bien au-delà de la fai
blesse de leur programme politique . La pres
se a souligné à l'unanimité le "désir de paix" 
qui apparaft aujourd'hui dans les ghettos catho
liques d'Irlande du Nord. La population des 
ghettos a jl'iS conscience de la crise de perspec
tive dans l e Nord et du fait que l a gue rre seule 



ne les amènerait nulle p<trt. Ceci est dû à deux 
raisons fondamentales : tout d'abord le senti
ment de totale impuissance ressentie face à la 
grève générale réactionnaire des protestants 
et, ensuite, l'échec des Provos dans leur tenta
tive de construire un mouvement au niveau de 
toute l'Irlande qui brise l'isolement de la lutte 
des Républicains dans le Nord contre la réac
tion d'Ulster et l'impérialisme. Cette crise 
de perspective commence à avoir un impact 
réel au niveau des organisations politiques éga
lement. Une récente scission a eu lieu dans le 
mouvement républicain officiel, dirigée par 
Costello et appuyée par Bernadette Devlin, qui 
a donné lieu à la création du Irish Socialist 
Republican Party ( Parti Républicain Socialiste 
Irlandais) . Des premiers rapports sur leur projet 
de programme semblent favorables. Il semble 
qu'ils aient lancé un appel pour un Front Unique 
Anti-Impérialiste dans toute l'Irlande, deman
dant le retrait immédiat des troupes et l'auto
détermination pour le peuple irlandais. Bien 

qu'il ne faille pas exagérer l'importance de P'rou
pes individuels, un processus général de re
groupement est en cours. Ce qui est le plus 
important dans ce processus c'est l'appari-

, tion de forces réelles qui rompent avec le pro
gramme nationaliste petit-bourgeois. Des ac
tions unitaires entre les groupes révolution
naires sont également à l'ordre du jour. Le 
sentiment réel d'isolement et le rejet des ré
ponses sectaires par les catholiques du Nord 
face à des attaques éventuelles d'un mini-Etat 
orangiste reconstitué ont stimulé de telles ac
tions unitaires. Dans une telle situation la 
question des regroupements offrant une issue à 
l'impasse dans laquelle se trouve la popula-
tion anti-impérialiste est une question essentiel
le à court et moyen terme. 

L'anniversaire du massacre de Derry (Bloody 
Sunday, le Dimanche Sanglant, le 30 janvier 
1972 13 personnes furent tuées par l'armée 
ritanniqèJ~ durant une manifestation pour les 

droits civiques), doit recentrer l'attention de 
la gauche sur la situation en Irlande. Même 
des petites actions de solidarité auront un impact 
sur les masses catholiques d'Irlande du Nord et 
pourront également favoriser les regroupements 
en cours vers une orientation marxiste. 

B.H. 
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SRI LANKA 

Le verdict est tombé. Le 20 décembre dernier 
la Commission de Justice Criminelle a condam
né Rohana Wijeweera à la prison à vie et 21 au
tres militants ou sympathisants du JVP (Janatha 
Vimukthi Peramuna -- Front de Libération du 
Peuple) à un total de 157 ans de prison ferme 
et 6 ans avec sursis. Quatre suspects ont été 
acquittés, quatre autres, portés disparus et 
probablement tués en 1971 n'ont pas été jugés. 

C'est donc par des peines extrêmement lourdes 
que s'est conclu le plus important procès poli
tique de Fhistoire cey1anaise contemporaine. Il 
avait commencé, il y a plus de deux ans, en juin 
1972. 

Les 41 suspects étaient accusés d'avoir conspiré 
pour "faire la guerre à la Reine" et pour "renver
ser le gouvernement de Ceylan par la force" . Par
mi eux, 14 militants étaient accusés d'avoir "fait 
la guerre à la Reine entre le 4 avril 1971 et le 1er 
juin 1971 "; les autres étaient accusés de compli
cité dans le "déro'.llement de cette guerre". 
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A sa manlere, en termes suffisamment flous pour 
que l'arbitraire le plus complet soit autorisé au 
moment du verdict, la justice ceylanaise rendait 
compte dans l'acte d'accusation d'une série d'évè
nements politiques qui méritent d'être rappelés. 

En juin 1970, à la suite des élections, le Front 
Uni de Gauche, composé du Sri Lanka Freedom 
Party (SLFP -- Parti de la Liberté de Sri Lanka), 
parti b ::mrgeois dirigé par Sirimavo Bandaranaike, 
du Parti Communiste pro-Moscou et du Lanka 
Sama Samaja Pary (LSSP -- Parti pour l'Egalité 
àe la Société ceylanaise) qui sombra dans la col
laboration de classes en 1964 et fut alors exclu 
de la IVème Internationale, arrivait au pouvoir. 

Le 12 mai , pendant la campagne électorale un 
certain Rohana Wijeweera avait été arrêté. Im
médiatement toute l'ne fut couverte d'affiches 
manuscrites réclamant sa libération et révélant 
en même temps l'existence du JVP. En effet, 
jusqu'à cette époque, le nouveau mouvement for
mé à partir de 1966 par un noyau de militants 



issus du PC pro-Pékin (Wijeweera, Sanath Karu
naratne et Loku Athula) n'avait ni nom ni appa
rition publique. 

Ce noyau initial avait d'abord travaillé à la 
délimitation de ses bases politiques en analy
sant: 

- la crise de l'économie ceylanaise, 
-le néo-colonialisme pratiqué par l'impé-

rialisme britannique, 
- 1' expansionnisme indien dans le sous-

continent, 
- la faillite des partis réformistes, 

- la voie à suivre pour la révolution cey-
lanaise. 

Sur ce dernier point, les fondateurs du mou
vement affirmaient la nécessité de renverser 
par la violence l'appareil d'Etat bourgeois et 
la nécessité de la construction d'un parti ré
volutionnaire, De plus, sous l'influence de la 
révolution cubaine et des écrits de Che Gueva
ra, ils en vinrent à rejeter le schéma maoïste 
de la révolution démocratique populaire et à 
développer l'idée que seule la révolution so
cialiste conduite par le prolétariat pourrait 
accomplir les tâches de la révolution bourgeoi
se laissées inachevées, à savoir l'indépendan
ce nationale et la réforme agraire. 

A partir de la fin 1967, un programme d'écoles 
de formation recouvrant ces cinq thèmes fut 
lancé et le recrutement s'opéra sur cette base. 
Le JVP commença alors à connartre un dévelop
pement spectaculaire. En 1970 il comprenait 
déjà plusieurs milliers de membres. La crise 
sociale était profonde dans les campagnes et le 
mouvement recruta principalement parmi les 
jeunes cinghalais d'origine rurale qui étaient 
bien souvent au chômage. Par ailleurs, à la 
même époque, son audience était déjà forte 
dans les universités. 

Ainsi, pour la première fois dans l'histoire po
litique du pays apparaissait une organisation ré
volutionnaire ayant, outre ses qualités program
matiques, une influence réelle dans la paysanne 
rie pauvre traditionnellement dominée par le 
bouddhisme et acquise électoralement au SLFP. 
De plus, le JVP avait le souci de combler le 
hiatus habituel dans les partis de masse des 
pays coloniaux entre, d'une part, une direction 
composée de brillants intellectuels formés à 
Oxford et impr égnés de culture occidentale et, 
d'autre part, la masse des militants sous
politisés et attachés à d'autres traditions cul
turelles. Le mouvement ~tait donc capable de 
s'adresser aux masses rurales dans un langa-
ge qui leur soit accessible et même de réveiller 
chez elles une conscience nationale longtemps 
assoupie. 

Au moment où Wijeweera fut arr~té pour la pre
mière fois une campagne de presse alarmiste 
avait déjà commencé. D'après les rapports 
émanant de la police, les extrémistes du "mou
vement de Che Guevara" (c'est ainsi qu 1était 

appelé le JVP) allaient soi-disant tenter d 1em
pêcher la tenue des élections "en commettant 
des violences". En fait, il ne s'agissait que 
d'une manoeuvre électorale, que d 1un chanta-
ge au chaos de la part de l'United National Par
ty (UNP -- Parti d'Unité Nationale), le parti 
ouvertement pro-impérialiste au pouvoir jusqu'à 
cette date. 

En réalité le JVP, prévoyant une victoire du 
Front Uni de gauche, craignait que l'UNP ne 
refuse de céder la place et ne réalise un coup 
d'Etat avec l'aide de l'aile la plus réaction
naire de l'armée. Il axa donc sa campagne 
sur la nécessité pour les travailleurs de se pré
parer à la lutte contre une dictature militaire 
et appela , dans ce contexte, à soutenir le Front 
Uni de gauche contre l'UNP. 

La victoire de la gauche ne fit pas sortir Wije
wee ra de prison, Il y resta jusqu'au 9 juillet 
e t fut libéré sans qu'aucune inculpation ne lui 
soit notifiée. Une nouvelle campagne de calom
nies contre le JVP avait déjà commencé. Il 
était accusé, notamment dans la presse des par
tis réformistes (PC et LSSP) menacés par son 
développement, d'être pro-UNP, pro-impéria
liste et tout bonnement dirigé par des agents de 
la GIA. L e SLFP, menacé lui a ussi dans son 
bas tion é l e ctoral, la paysannerie cinghalaise, 
n'était pas en reste. 

De nombreuses arrestations de militants du 
mouvement furent opérées à partir d'août 1970. 
Pour se défendre et expliquer ses positions, le 
JVP entreprit alors l a publication d'un jour-
nal bientôt vendu à 40.000 exemplaires, Jana-
tha Vimukthi (Libération du Peuple), et se l an -
ça dans une grande campagne de meetings. Pen
dant deux mois, dans la plupart des villes im
portantes du pays, ce furent des foules regrou
pant de 15 à 25.000 personnes, principalement 
des jeunes, qui vinrent so:1vent six heures durant , 
é couter les arguments de Wijeweera et de ses 
camarades. Les partis au pouvoir avaient été bien 
souvent incapables de r as sembler de telles foules. 

L a police fit bientôt tout son possible pour entra
ver le travail de propagande du mouvement. Au 
total, pendant l'année 1970, plus de 500 mili
tants furent arrêtés puis relâchés après identifi
cation sans avoir été présentés à la justice. Un 
dirigeant du PC en vint à déclarer au cours d'un 
meeting que la répression du JVP ne devait pas 
être laissé!" à la police ••. Les dirigeants du 
LSSP , quant à eux, donnèrent des instructions 
à leurs militants pour qu'ils se livrent à des 
agressions physiques contre ceux du JVP. Mais 
ce dernier n'en continua pas moins à se dévelop
per, dans les villes notamment, où son implan
tation é t a it faible jusque là, et commença mê-
me à acquérir une petite influence dans le mou
vement syndical. 

L'organisation était pourtant encore faible. Elle 
ne possédait pas de structuration organisationnel
le solide. En particulier elle n'avait pour direc-
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tion, mis à part les responsables de districts, 
que le noyau des fondateurs du mouvement. Une 
discussion s'engagea en janvier 1971 dans le but 
de tenir une conférence nationale et d'élire un 
comité central. Mais de graves divergences se 
firent jour au sein de la direction. Par ailleurs, 
le JVP, implanté essentièllement dans le semi
prolétariat cinghalais des zones rurales et chez 
les étudiants, était isolé de deux secteurs essen
tiels de la révolution ceylanaise : les travail
leurs tamils, importés massivement d'Inde du 
Sud par les anglais au X!Xème siècle pour être 
exploités dans les plantations de thé; le prolé
tariat urbain, faible numériquement, mais dis
posant de glorieuses traditions de lutte. 

Chez les uns, le JVP surestima longtemps l'ar
riération politique et l'attachement à la mère 
patrie expansionniste (l'Inde). Chez les autres, 
il surestima l'emprise des directions réfor
mistes du PC et du LSSP, avant de pratiquer 
des actions de front uni avec le Ceylon Mer
cantile Union (Syndicat des employés de Cey
lan). Le gouvernement de Mme Bandaranaike 
prenant conscience de l'inefficacité des mesu
res de répression appHquées auparavant et sou
haitant exploiter au plus vite les faiblesse du 
JVP , décida alors de passer à l'offensive et de 
liquider le mouvement. Le 27 février 1971, au 
cours de son derni e r meeting public , Wijeweera 
d éno n ça ce proj e t. Il e xpliqua que le gouverne
ment se senta it m e nac é à c a us e de son inca p a cité 
à r e mplir ses p romesses é lectorales d é mago
giques. Pour lui si le JVP n'était pas un mou
vement de conspirateur, il ne se laisserait pas 
pour autant é limine r s a n s se d é fendre. Mais les 
divergences politiques et les oppositions per
sonnelles au sein du noyau central du mouve
ment avaient déjà atteint un tel degré qu'aucune 
direction ne fonctionnait plus. A partir du ler 
mars, un a ncien officier de police fut nommé 
a u ministère de la d é fense nationa le, avec pour 
unique responsabilité "la s é curité nationale". 
Les trois a rmes et la police furent mises en 
état d'alerte pour faire face "aux menaces de 
violence des éléments sub v ersifs".Le 6 mars, 
l'ambassade américaine fut attaquée par un grou
pe appelé le Mao Youth Group (G roupe de J e u
nesse Maoïste) et totalement inconnu. 

Ce fut de cette grossière provocation que se ser
vit le gouvernement pour arrêter une no•.1velle 
fois Wijeweera le 13 mars et décréter l'état 
d'urgence trois jours plus tard. 

Entre le 16 mars et le 5 avril 1971 plus de 4000 
personnes furent arrêtées par la police et l'ar
mée qui po•.1vaient, en vertu des lois d'exception, 
arrt"!ter sans mandat tout individu, le mettre en 
prison sans l'avoir présenté à la justice et dispo
ser en toute liberté de son corps s 1il venait, par 
malheur à mourir. 

A la suite de cette campagne de terreur, le JVP 
fut complètement désorganisé. Ses militants ten
tèrent pourtant de passer à la contre-offensive. 
Le 5 avril, quelques dizaines de commissariats 
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furent attaqués. Les assaillants ne disposaient 
le plus souvent que de cocktails molotov et de 
bombes artisanales. Les rares commissariats 
qui tomberont entre leurs mains seront bien
tôt repris. Le gouvernement fit appel à J'aide 
étrangère pour rétablir l'ordre. Alors se noua 
la plus grande alliance contre-révolutionnaire 
de l'histoire contemporaine. Les armes affluè
rent non seulement de Gra.nde-Bretagne et des 
Etats-Unis, mais aussi d'Inde et du Pakistan, 
pourtant engagés dans les préparatifs de guerre 
et même de Yougoslavie, d'URSS et de Chine. 
Au cours de cette prétendue "insurrection", ne 
furent tués au total que 3 7 policiers et 19 sol
dats. Par contre il y eut plus de l O. 000 morts 
ou disparus parmi les militants ou sympathi
sants du JVP et même au-delà parmi tous ceux 
qui furent arrt"!tés sur simple dénonciation. La 
police multiplia les exécutions sommaires et, 
pendant plusieurs semaines, les fleuves du pays 
charrièrent des cadavres. Plus de 18.000 per
sonnes se retrouvèrent parquées dans des pri
sons surchargées et des camps de concentra
tion improvisés. Le JVP était liquidé. 

Le 5 mai, le ministre de la justice, Felix Dias 
Bandaranaike, magnanime , annonça que tous ceux 
qui étaient détenus en relation avec l' " insurrec
tion" seraient libérés s'ils étaient innocents; su
biraient un "processus a ppropri é de réhabilita
tion" s'ils étaient "modérément coupables"; et 
s e r a ient "jugés selon la loi en v i gu eur" s'ils é
taient " sérieusement coupables " . 

Quelques milliers d e prisonni e rs furent effecti
vem e nt r e l â ché s p en dant l' a nnée q u i sui vit. Mais 
il fut interdit à l a presse d e faire mention d es 
activités de la police sans autorisation préalable 
et l'accè s des prisons fut interdit même aux mem
bre s du parlement. Les officiers de police du 
D é partement d'Investigation Criminelle (CID), d é 
jà tristement célè bres d a ns le pays , purent ainsi 
opérer à leur guise. Pour arracher des aveux 
à un suspect, la torture, les menaces de mort, 
l'emprisonnement des membres de sa famille 
étaient choses courantes. Wijeweera lui-même 
fut maintenu dans l'isolement le plus complet 
pendant plusieurs mois et torturé toute une se
maine en août 1971. Une partie des militants 
emprisonnés, démoralisés par la défaite et la 
r épression sanglante, craquèrent et passèrent 
aux aveux. 

Un an après ces évènements plus de 14. 000 sus
pects restaient emprisonnés sans avoir été ju
gés. Dans le but C.e se débarasser de cet encom
brant fardeau, Felix Dias Bandaranaike obtint du 
parlement le vote d'une loi créant la Commis sion 
de Justice Criminelle (CJC). Aux termes de cet
te loi, les procédures des tribunaux ordinaires 
devinrent inapplicables aux cas d' "offenses" 
liées à une rebellion, insurrection, ou à une 
"atteinte généralisée contre la loi et l'ordre", de 
même qu' à la "destruction totale ou partielle d'u
sines ou d'autres installations publiques ou pri
vées". Tous ces cas relevaient dorénavant de la 
C o rnmission de Justice Criminelle, composée 



de juges de la Cour Suprême et cumulant les 
pouvoirs d'instruction et de jugement. La loi 
précisait que cette Commission pouvait adopter 
la procédure jugée la "mieux adaptée à la re
cherche de la vérité". Elle admet la validité des 
témoignages soit écrits, soit oraux, recueillis 
par "n'importe qui dans n'importe quelle cir
constance". En particulier les aveux obtenus 
"sous la pression" peuvent être utilisés comme 
preuve contre l'inculpé mais aussi contre toute 
personne désignée par lui, même s'il se rétrac
te par la suite. De plus , cette commis sion pro
nonce des jugements définitifs e t sans appel, mais 
les suspects qu 1 elle acquitte, tout comme ceux 
qu'elle condamne et qui ont purgé leur peine, ne 
sont libérés que si le secrétariat du ministère 
de la justice en décide ainsi. Enfin, le président 
de la commission a tout pouvoir pour limiter la 
présence de la presse et du public dans la salle 
d'audience et même pour décider le huis clos. 

Après avoir pris connais sance des rapports 
préparés par la police et les trois armes, la 
CJC ouvrit sa première enquête en juin 1972 
contre 41 suspects dont Wijeweera et les prin 
cipaux dirigeants du JVP. La plupart d'entre 
eux refusèrent de plaider coupable. Ils ne fu
rent que quatre à accepter et à devenir ainsi 
l es principaux témoins à charge de l' a ccusation. 
Parmi ceux-ci Loku Athula et Karunaratne, fon
dateurs du mouvement, ainsi que T.D. Silva, 
responsable du travail syndical, s'étaient déjà 
opposés à Wijeweera au sein de la direction du 
JVP avant avril 1971. 

La commission, convaincue à priori qu'elle ju
geait des conspirateurs ayant foment é une in
surrection , concentra toute son attention sur 
deux questions essentielles pour e lle : des ins
tructions avaient-elles été données aux mili
tants du JVP qui furent arrêtés avec des armes 
en leur possession avant avri.l 1971 ? Par qui ? 
La décision de 11 "insurrection" fut-elle prise ? 
Par qui ? Sur ces deux points l a CJC aboutit à 
l a même conclusion : l a direction du mouve
ment e t notamment Wijeweer a é taient respon
sables. Pour étayer cette affirmation la commis
sion s'appuya sur les confessions arrachées aux 
suspects, sur les déclarations de quelques traî
tres et les rapports de la police, La plupart des 
accus és s'attachaient à démontrer l'illégalité 
complète de l a procédure engagée et la nullité 
de confessions qui leur avaient é t é arrachées de 
force . Mais l' essentiel pour eux consista à 
prouver que le JVP n'avait jamais été un mouve
ment de conspirateurs et qu'il s'était contenté 
de riposter en ordre dispersé à une tentative de 
liquidation organisée par le gouvernement. Dans 
ce but, Wijeweera et notre camarade Bala Tarn
poe, qui é t ait son conseiller juridique e t l'avo
cat de six autres suspects, dénoncèrent-l'en
semble des mesures répressives prises contre 
le JVP avant le 5 avril 1971 et même avant l'ins
tauration de l'état d'urgence. 

Bien que rien ne filtre dans la presse ceylanaise 
des déclarations des accusés devant la commis-

sion, Wijeweera transforma par deux fois (en 
novembre 197 3 et lors de sa déposition finale) 
le box des accusés en tribune pour défendre les 
principes fondamentaux du marxisme, expliquer 
l'histoire du JVP et de sa liquidation et enfin ré
affirmer sa fidélité à la voie révolutionnaire et 
sa confiance en l'avenir socialiste de l'humanité. 

Le 22 juillet 1974, deux ans après sa première 
intervention devant la CJC, Baia Tampoe entama 
son plaidoyer final. Son objectif était de mon
trer que le principal chef d'accusation, celui 
de "conspiration" n'était pas établi, puis de de
mander l'acquittement de 1' ensemble des sus
pects. Alors que le dossie r du procès compre-
nait plus de 10.000 pages de documents, Bala 
Tampoe se vit refuser le droit de prendre le temps 
qui lui semblait nécessaire pour développer son 
plaidoyer. A la suite d'une altercation à ce sujet 
avec le président de la commission, il dut s'ar
rêter. La séance fut interrompue et Bala Tarn-
poe apprit peu après qu'il ne po·~rrait pas remon
ter à la barre. Le lendemain Wijeweera et plu
sieurs de ses camarades élevèrent une vive pro
testation puis annoncèrent leur refus d'assister 
désormais aux travaux de la CJC. Ceux-ci pri
rent fin peu de temps après. 

La bourgeoisie ceylanaise avait , quant à elle, 
de vieux comptes à régler avec Bala Tampoe. 
Le Ceylan Mercantile Union (CMU), syndicat 
dont il est le secrétaire général, fut seul dans 
l e mouvement ouvrier à prendre position contre 
la répression en avril197l. En octobre 1972, 
~l organisa avec quelques autres syndicats une 
grève de la faim d'une journée en défense des 
prisonniers politiques. Cette action fut suivie 
par des milliers d'entre eux ainsi que par leurs 
familles, mais toucha aussi un demi-million 
de travailleurs des plantations ainsi que cer
tains secteurs de la classe ouvrière urbaine. 

Bala Tampoe fut de plus l'un des fondateurs 
de la Human and Democratie Rights Organiza
tion (HADRO) qui accorda une la·rge assistance 
juridique aux suspects et à leurs familles, M a is 
il fu t surtout l'un des plus fervents défenseurs 
des militants du JVP devant la Commission de 
Jus tice Criminelle. Pendant deux ans, ayant 
délibérément réduit ses activités de dirigeant 
syndical, il consacra toute son ardeur à leur 
cause et leur rendit visite quotidiennement dans 
l eurs prisons. En juin 1973, le ministre de la 
jus tice rendit compte à sa façon de ces efforts 
dans un discours au parlement. A l' é poque, 
4. 500 personnes restaient détenues sans avoir 
été jugées, Felix Dias Bandaranaike exprima 

a lors le souhait que la CJC utilise la possibi
lité, offerte par une nouvelle loi, de distribuer 
des peines avec sursis à tous ceux qui plaide
raient coupable. Il ne voyait e n tout cas pas com
ment en finir si c es 4. 500 prisonniers prenaient 
Baia Tampoe pour avocat et "voulaient pratiquer 
des contre-interrogatoires à tout, propos". 

A Fépoque du verdict, en décembre 1974, il 
n'y avait plus qu'un millier de prisonniers po-
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litiques. La majorité d'entre eux avaient refusé 
de plaider coupable. Les autres détenus, sauf 
dans quelques cas où le Conseil d'Etat avait de
mandé des peines sévères, avaient auparavant 
été condamnés à deux ans de prison avec sur-
sis et libérés tout en étant maintenus sous con
trôle judiciaire. Mais la plup3.rt d'entre eux 
sont politiquement démoralisés et ceux qui ne 
le sont pas doivent faire preuve d'une prudence 
extrême. Un large courant de sympathie existe 
encore de façon diffuse dans la jeunesse à l'é
gard du JVP, mais ne peut pour l'instant trouver 
d'expression politique. 

Les courants radicaux du mouvement ouvrier cey
lanais, notamment le CMU, ont pu desserrer 
l'étau de la répression. Malgré l'état- d'urgence 
ils OYlt reconquis les droits de réunion et de ma
nifestation pour une large part supprimés après 
avril 1971, et ont mené activement camp3.gne 
en faveur des prisonniers p::>litiques. Mais ils 
n'ont pu endiguer les conséquences de la défai-
te : la démoralisation e t l'apathie sont profondes 
parmi les masses travailleuses et la jeunesse. 

De plus la campagne de solidarité internationale 
en défense du JVP n'a pas rencontré tout l 'é cho 
qu'elle méritait. Malgré le travail accompli en 
Grande-Bretagne par la Ceylon Solidarity Cam
paign (Campagne de Solidarité avec Ceylan), en 
Suède et au Japon, e t malgré le so·.ltien dévelop
pé par les sections de la IVème Internatio;:J.ale, 
l a bo·.ugeoisie ceylanaise es t parvenue, pour une 
bonne part, à maintenir le black-out à propos 
de la répression et de ce procès. 
C ' est dans ce contexte que les sentences sont 
tombées les attendus du jugement en révèlent 
tout l'arbitraire et le cynisme : 

Le 6ème suspect, Loku Athula, "dont les con
fessions furent d'une aide considérable pour 
les enquêteurs" et qui "a maintenant renoncé 
à l'idée d'utiliser la violence pour accomplir l a 
r évolution" est condamn é à 5 an s de prison mais 
pourra, d'après la recommandation des juges , 
bénéficier de la clémence de l'exécutif, 
Le l2ème suspect, T.D. Silva, "n'avait p3.s 
la confiance de Wijeweera" et il est "improba
ble qu'il s'engage à l'avenir dans des activités 
révolutionnaires". Il est en conséquence condam
né à 2 ans de prison avec sursis. 

Par contre, pour les trois premiers suspects 
(Piyatileke, Lionel Bopage et Uyangoda) qui fu
rent tous secrétaires de districts du mouvement, 
l e tribunal ne voit "aucune raison d'être indul
gent". Ils sont donc condamnés chacun à 12 ans 
de prison ferme. Les 3lème et 39ème suspects 
(Jayasiri, leader syndical et Wijekulatilleke) 
"n'ont montré aucun signe de repentir". Ils se 
voient donc infliger respectivement 7 et 8 ans 
de prison ferme. 

Enfin, pour Wijeweera, qui était déjà en prison 
au moment des évènements d'avril 1971, le 
seul attendu du verdict est le suivant : la CJC 
ne "voit pas d'autre alternative qu'une sentence 
d'emprisonnement à vie". 
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Celui-ci ne fut pas surpris. En arrivant dans la 
salle du tribunal il avait serré la main de Bala 
Tampoe puis avait entonné l'Internationale avec 
ses camarades, Dans sa déclaration finale au 
procès, il avait déjà dit à ses juges :"Quelque 
soit votre verdict, l'acquittement ou l'empri
sonnement, je suis sûr que ce gouvernement 
me maintiendra en détention. Même si je dois 
passer ma vie en prison, je n'ai pas de regrets" 
•.. "Je ne suis pas prêt à demander pardon 
pour des crimes que je n'ai pas commis". Et 
il terminait en disant :"Les minorités de ce 
pays sont dans une situation pire que la mienne. 
Pour exprimer ma solidarité envers leur lutte, 
je voudrais terminer ma déclaration par cette 
maxime en langue tamil : L'injustice ne triom
phe pas toujours. La justice finira p3.r triom
pher 11 

La bourgeoisie ceylanaise ne pouvait pas per
mettre un verdict de clémence. Le chômage 
touche un quart de la population active. L'infla
tion se développe de façon spectaculaire, la 
pseudo-réforme agraire entreprise par le gou
vernement ne s'est pas révélée capable de four
nir de la terre aux paysans et de faire croïtre 
la production des biens alimentaires. Ces der
niers doivent être importés en plus grande quan
tité et la balance commerciale est plus défici
taire que jamais, La famine règne parmi les 
travailleurs tamils des plantations. Le méconten
tement est profond dans la classe ouvrière à la 
suite des attaques répétées contre son niveau de 
vie, il en perce quelques manifestations même 
si l'interdiction du droit de grève et les mena
ces de licenciements les restreignent. 

Dans ce contexte critique, la libération dans 
un avenir proche des meilleurs militants du 
JVP était, po•.u la bo·.ugeoisie ceylanaise, l e 
prélude inéluctable d'autres développements: 

la jonction politique et organisationnelle 
entre les plus valeureux des éléments de cette 
nouvelle génération révolutionnaire issu e de la 
paysannerie pauvre et les secteurs d'avant
garde de la classe ouvrière; 

la constitution d'un puissant parti révolu
tionnaire capable de combiner la radicalisation 
de ces deux secteurs et de faire rejoindre leurs 
luttes par le prolétariat des plantations; 

de nouvelles explosions révolutionnaires ayant, 
plus que jamais auparavant dans le pays, des 
chances de déboucher sur la victoire. 

C'est tout cela que le pouvoir bourgeois essaie 
d'empêcher à tout prix. Mais c'est à la réalisa
tion de cet objectif que les marxistes -révolution
naires doivent travailler inlassablement. 

Pour la libération immédiate de Wijeweera et 
de ses camarades ! 
Pour la libération immédiate de tous les pri
sonniers politiques ! 
Pour l'abrogation de l'état d'urgence ' 
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Nous avons appris que les camarades de la IVème 
Internationale, à leur Xème Congrès Mondial qui 
s'est déroulé au début de l'année, ont envoyé un 
message de solida.rité au Janatha Vimukthi Fera
numa ( Front de Libération du Peuple) de Sri Lan 
ka et aux membres du JVP emprisonnés par le 
régime de Sirina Bandaranaike. De plus nous 
;1vons appris par la presse de la IVème Interna
tionale que les camarades de la IVème Interna
tionale sont engagés dans une campagne mondia
le d'agitation pour obliger les régimes capita
listes et réactionnaires de pays tel que le Chili, 
l'Inde, le Pakistan , l'Irlande, Sri Lanka, etc., 
à libérer tous les prisonniers politiques incon 
ditionnellement. 

Nous pensons qu'il nous faut exprimer ici notre 
gr<J.titude à la IVème Internationale pour la soli 
darité qu'elle a manifesté envers nous. Il est 
essentiel de mentionner ici l'aide que nous a 
;1pporté le camarade Bala Tampoe (l e secrétaire 
général du Ceylon Mercantile Union et du Revo
lutionary Marxist Party de Sri Lanka) en défen
dant plusieurs camarades devant la Commission 
de Justice Criminelle. 

Au moment où nous é tions attaqués par l e régime 
capitaliste de Sri Lanka, soutenu non seulement 

par les impérialismes américain et britannique 
mais aussi par les bureaucraties chinoise et 
soviétique et par la prétendue "gauche" de ce 
pays, y compris les ex-trotskystes du LSSP et 
les différentes variantes de staliniens, le ca
marade Bala s'est mis en avant pour défendre 
politiquement le JVP et légalement ses mili
tants, bien que nous ayons des divergences. Les 
jeunes générations révolutionnaires se rappele
ront avec gratitude de la tâche accomplie par 
Bala dans la défense de nos camarades jugés par 
la Commission de Justice Criminelle et dans la 
rlé nonciation de la brutale répression de l'Etat 
capitaliste et de la nature réactionnaire de la 
Loi de la Commission de Justice Criminelle, 
dev;:~nt et en dehors de la Commission. 

:\"ous souhaitons de voir le succès complet de 
la campagne développée actuellement par la 
IVème Internationale pour libérer tous les ré
\'O lutionnaires emprisonnés par les gouverne 
ments, que ce soit dans les pays capitalistes 
comme le Chili et l'Inde ou dans les Etats ou
vriers dégén~rés comme l'Union Soviétique et 
la République Populaire de Chine. 

Vive la révolution socialiste mondiale ' 

Rohan Wijeweera 
James Uyangoda 

, Lionel Bapege 
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